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1 Description de la méthodologie 
mise en œuvre pour l’évaluation 
environnementale 
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1.1. Contexte général de la mission 
 
1.1.1 Présentation de l’étude 
La Communauté d’Agglomération du Grand Dax (CA du Grand Dax) a choisi de s’inscrire dans une 
démarche d’urbanisme ambitieuse en se lançant dans l’élaboration d’un Plan local d’urbanisme 
intercommunal (PLUi). Elle a ainsi pour objectifs principaux : 

• L’attractivité du territoire et sa position stratégique à l’échelle départementale et 
régionale 

• L’accompagnement de la dynamique économique du territoire 

• La déclinaison d’une politique de l’habitat permettant à tous de trouver un logement 
adapté à ses besoins 

• La préservation du patrimoine naturel, architectural et culturel, gage de qualité et 
facteur d’attractivité 

• Le développement de nouvelles mobilités, en s’appuyant notamment sur la 
dynamique vélo 

• La valorisation des ressources énergétiques et la diminution de la consommation 

• L’accompagnement de modèles urbains à la fois durables et respectueux du cadre 
paysager et de l’histoire des lieux 

• … 
Un groupement de plusieurs structures a été missionné afin d’accompagner la CA du Grand Dax dans 
l’élaboration de son PLUi : 

• Citadia : Cabinet d’urbanistes agissant en tant que mandataire du groupement, 
Citadia a eu la charge de la production des pièces du PLUi hors traduction 
règlementaire et l’animation de la démarche projet : diagnostic socio-économique, 
élaboration des scénarios prospectifs, PADD, OAP, justification des choix dans le 
rapport de présentation. 

• Mercat : Cabinet spécialisé dans l’habitat, Mercat a élaboré le PLH concomitamment 
au PLUi pour intégrer le volet habitat au sein du PLUi.  

• Biotope : Bureau d'études spécialisé dans l’écologie, Biotope a pris en charge le volet 
écologie au sein du PLUi et plus particulièrement l’élaboration de la Trame Verte et 
Bleue. 

• Even Conseil : Cabinet constitué d’environnementalistes, écologues et paysagistes, a 
pris en charge la démarche d’évaluation environnementale tout au long de la 
procédure d’élaboration du PLUi (évaluation itérative) : formalisation de l’état initial 
de l’environnement, analyse environnementale et apports au projet de PADD, 
intégration des problématiques environnementales dans les OAP, le zonage et le 
règlement, analyse des incidences du projet sur l’environnement et formalisation de 
l’évaluation environnementale. 

 
 
L’évaluation environnementale, rendue obligatoire par le décret du 27 mai 2005 relatif à l’évaluation des 
incidences des documents d’urbanisme sur l’environnement, permet d’intégrer, dès le début de 
l’élaboration du PLUi, une réflexion poussée sur l’environnement, qui doit également se révéler force de 
propositions en termes de projet et de suivi des principes actés. 
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L’évaluation environnementale d’un PLUi n’est pas une simple étude d’impact à vocation opérationnelle. 
L’objectif de la démarche a été d’évaluer un cadre global : la stratégie de développement du territoire, 
et non simplement une action (ou un ouvrage) unique et figée. 
L’évaluation environnementale s’apparente à une analyse permettant d’identifier la compatibilité entre 
des éléments déjà identifiés et connus, à savoir les enjeux environnementaux du territoire et les 
orientations fixées pour son développement. Les outils ont donc eux aussi été adaptés : plus que des 
investigations techniques ciblées, la mission a requis une démarche de réflexion, d’analyse et de 
synthèse. 
 

1.1.2 Planning d’interventions et réunions 
Les études préalables à l’arrêt du projet se sont échelonnées de début 2016 à début 2019. De 
nombreuses réunions de travail et de validation, mais aussi de concertation avec les services de l’Etat et 
la population ont été organisées tout au long de ces 3 années de procédure. Ont notamment été 
menées :  

• Des réunions techniques en phase d’état initial de l’environnement pour cerner 
correctement les enjeux environnementaux  

• Des réunions sur la prise en compte de l’environnement au sein des secteurs de 
développement et sur l’ensemble du territoire en phase de traduction règlementaire 

Les réunions de concertation et validation avec les élus, mais aussi de concertation avec le public ou les 
partenaires, ont été animées par les services de la Communauté d’Agglomération du Grand Dax. Citadia 
et Even Conseil ont effectué une mission de conseil, directement auprès des services techniques 
compétents de la CA du Grand Dax, qui a nécessité de nombreux temps d’échanges techniques. 
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1.2. Démarche mise en œuvre pour élaborer l’état initial de 
l’environnement et identifier de manière stratégique les 
enjeux environnementaux auxquels le territoire doit 
répondre 
 
1.2.1 L’identification des enjeux environnementaux 
 
Il s’agit dans un premier temps de dresser un état initial de l’environnement stratégique, c’est-à-dire non 
encyclopédique mais visant les principaux problèmes pouvant se poser sur le territoire ainsi que les 
richesses à valoriser. Ces études préalables permettent de dégager les atouts et faiblesses du territoire, 
ainsi que les opportunités et menaces auxquelles il est soumis, autour des différents axes thématiques 
auxquels le projet de PLUi doit répondre (se référer au diagnostic et à l’état initial de l’environnement). 
 
Conformément au Code de l’urbanisme, l’état initial de l’environnement traite de la préservation des 
paysages, du patrimoine naturel et bâti, de la gestion de la ressource en eau, du climat et des choix 
énergétiques, de la prévention des risques et nuisances. De plus, un volet distinct traite de la préservation 
des espaces agricoles, au regard des enjeux environnementaux qui s’y appliquent, au-delà de l’angle 
seul de la consommation d’espace. 
 
A ce stade, le rôle de de l’évaluation environnementale est de présenter les tendances observées, 
constituant un « état zéro » de l’environnement. La précision et la pertinence de l’étude sont directement 
liées au volume et à la qualité des informations qui ont pu être recueillies. La phase de collecte de 
données a ainsi été traitée avec la plus grande attention. Un travail de synthèse et d’analyse a, dans un 
premier temps, porté sur les caractéristiques du territoire, identifiées à travers les différentes données à 
disposition du maître d’ouvrage (biodiversité, transports, paysage, assainissement...). 
Des entretiens avec les services techniques de la CA du Grand Dax, mais aussi avec les acteurs locaux 
compétents, ont permis d’identifier les atouts et faiblesses du territoire pour chaque thématique traitée, 
puis de faire émerger les enjeux. 
 
Ont notamment été rencontrés : 

• Le département pour les services eau et aménagements 
• Le Sydec,  
• Le SIBVA,  
• La régie des eaux de Dax, 
• La régie des eaux de Saint Paul les Dax, 
• Le cluster thermal, 
• Les organismes suivants pour la biodiversité : CEN Aquitaine, OAFS, OFSA, ONF, 

ONCFS, CD40, ONEMA et DREAL (cf. zoom ci-dessous) 
 
Les éléments recueillis ont été complétés et enrichis par : 

• Des visites de terrain sur l’ensemble du territoire ; 
• L’analyse de divers études et rapports antérieurs existants (les données 

bibliographiques sont listées au sein de chaque thématique de l’état initial de 
l’environnement) ; 

• La consultation de nombreux sites internet spécialisés qui fournissent une grande 
quantité de données chiffrées ou cartographiques et en particulier : 

o Le SIE Adour-Garonne : données sur les masses d’eau 
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o ORECCA et AIRAQ : données sur l’énergie et la qualité de l’air 
o Les sites de l’Etat relatifs aux risques : BRGM, BASIAS, BASOL, GEORISQUES, 

DREAL 

 

Zoom sur la méthode d’identification de la Trame Verte et Bleue 

 
La trame verte et bleue du PLUi reprend dans un premier temps l’ensemble des réservoirs de biodiversité 
de la trame verte et bleue du SCoT, principaux comme secondaires, ainsi que l’ensemble de ces corridors 
écologiques. Un croisement avec la trame verte et bleue du SRCE Aquitaine a été réalisé à titre de 
précaution pour vérifier la cohérence avec la trame verte et bleue du SCoT. 

Dans un deuxième temps, une consultation a été lancée auprès des acteurs locaux afin de compléter la 
trame verte et bleue du PLUi. Ont ainsi été consultés les organismes suivants : CEN Aquitaine, OAFS, 
OFSA, ONF, ONCFS, CD40, ONEMA et DREAL. 

A l’issue de ces consultations, des ajouts de réservoirs ont été réalisés à partir des données transmises 
afin de faire apparaître des milieux à enjeux comme des landes sèches, des landes humides, des lagunes 
et des tourbières. Ces ajouts sont issus d’un inventaire réalisé par le CEN Aquitaine et d’un travail de 
photo-interprétation. 

Les obstacles à l’écoulement du Référentiel des Obstacles à l’Ecoulement (ROE) ont été ajoutés sur le 
volet fragmentation de la trame bleue. 

En outre, un travail spécifique a été mené sur le noyau urbain dacquois pour identifier une trame verte 
urbaine. Cette dernière est issue d’un travail de photo-interprétation de l’occupation des sols et d’une 
analyse surfacique et vise à déterminer les « zones vertes » en ville les plus favorables aux espèces et 
aux déplacements. 

L’état initial de l’environnement a par la suite été transmis aux communes ainsi qu’aux Personnes 
publiques associées (PPA), ce qui a permis de compléter le document grâce aux éléments de 
connaissance du territoire des structures concernées (Agence de l’eau, DREAL, DDT, Département...) et 
de l’ajuster au regard de leurs attentes. 

Chaque thématique a fait l’objet d’une fiche de synthèse (atouts, faiblesses, enjeux) qui a permis de 
débattre sur les enjeux environnementaux et paysagers, de redéfinir les priorités de développement au 
regard de ces enjeux et de s’assurer de la prise en compte de toutes les dimensions 
environnementales. 
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Extraits des fiches de synthèse par thématique présentes au sein de l’Etat initial de l’environnement 
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1.2.2 La prise de connaissance du diagnostic territorial afin 
d’appréhender les enjeux urbanistiques corrélés ou 
antagonistes aux enjeux environnementaux 
Even Conseil, chargé de la bonne mise en œuvre de l’évaluation environnementale du projet, n’est 
intervenu que sur la production écrite de l’état initial de l’environnement. Le diagnostic territorial a été 
entièrement réalisé par Citadia, en lien avec les services techniques de la CA du Grand Dax. Toutefois, 
afin de permettre une bonne compréhension et appropriation des enjeux urbanistiques (emploi, services 
et commerces, transports, politique sociale...), qui peuvent également guider l’évaluation 
environnementale, ce diagnostic a été étudié par Even Conseil. Cette appropriation a permis, au cours 
des étapes suivantes, de mieux comprendre les choix politiques et les partis pris sur les différentes 
thématiques (accueil de la population et consommation des espaces agricoles et naturels notamment). 
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1.3. Démarche mise en œuvre pour analyser le PADD : un 
projet politique passe au crible de l’evaluation 
environnementale pour une meilleure integration des 
objectifs de developpement durable 
 

Le travail d’écriture du Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) a été réalisé 
conjointement entre Citadia, la CA du Grand Dax et Even Conseil. Plusieurs allers-retours ont été 
entrepris sous forme de versions successives produites par Citadia, et d’avis fournis par Even Conseil. 
L’objectif a été de modifier, compléter et/ou reformuler certaines ambitions afin d’obtenir un PADD 
valorisé, répondant au mieux à l’ensemble des enjeux environnementaux, et pouvant par la suite être 
traduit règlementairement dans le document d’urbanisme intercommunal. 

Différentes versions du PADD ont ainsi été travaillées depuis l’automne 2017 pour aboutir à la version 
débattue en conseil communautaire en été 2018. 
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1.4 Démarche mise en œuvre pour analyser le projet de 
développement de la CA du Grand Dax et veiller à la bonne 
traduction règlementaire des enjeux environnementaux 
 
Cette phase de travail a eu pour objectif final de traduire les enjeux environnementaux dans les OAP, le 
zonage et le règlement. Elle s’est déroulée en plusieurs étapes successives et complémentaires : 

 

 
 

1.4.1 Analyse quantitative des besoins et comparaison avec 
les « requêtes » communales 
 
Le Projet d’aménagement et de développement durables (PADD) a permis de fixer des objectifs chiffrés 
de construction de nouveaux logements et de réduction de la consommation d’espace par rapport à la 
consommation passée sur le territoire. Ainsi, le projet du Grand Dax prévoit la réalisation d’environ 6 
300 logements à l’horizon 2030 par densification, extension ou renouvellement urbain. 

Ces données quantitatives ont permis d’identifier le potentiel foncier à mobiliser au sein de l’enveloppe 
urbaine existante, et d’identifier les besoins résiduels non satisfaits et générant par conséquent une 
nécessaire ouverture à l’urbanisation. 

Cette enveloppe globale maximum, ainsi que la répartition des besoins par commune, ont constitué le 
point de départ de la première phase de concertation des communes. Ils ont en effet été confrontés 
avec les demandes d’ouvertures à l’urbanisation des communes, provenant soit de reconduites de zones 
à urbaniser existantes dans les documents d’urbanisme communaux en vigueur (PLU et POS), soit de 
nouvelles demandes. 

Cette première étape a permis de mettre en évidence de nombreux écarts entre les surfaces totales 
demandées en extension urbaines par les communes et les besoins réels basés sur des scénarii 
démographiques cohérents, et a donc soulevé la nécessité de réaliser des arbitrages pour les faire 
converger. 
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1.4.2 Choix du positionnement des zones à urbaniser et des 
secteurs à densifier, basé sur la prise en compte des 
composantes environnementales 
 
Une fois établi le nombre de logements à créer et le foncier à mobiliser pour répondre au besoin 
d’accueil de population et d’entreprises sur le territoire, la seconde étape a consisté en un choix du 
positionnement des secteurs de densification au sein de l’enveloppe urbaine existante, ainsi que celui 
des futures zones à ouvrir à l’urbanisation en extension du tissu existant. 

Pour ce faire, la prise en compte des composantes environnementales, détaillées au sein de l’état initial 
de l’environnement, a été primordiale. En effet, l’ensemble des enjeux pouvant être spatialisés 
(cartographiés sous système d’information géographique) a été intégré dans le choix de positionnement 
dès le début de la démarche. En effet, de nombreuses données relatives à l’environnement ont pu être 
récupérées (secteurs de risque, secteurs à enjeux pour la Trame verte et bleue, éléments de paysage...) 
et ont permis le plus en amont possible de réaliser un premier évitement des secteurs à enjeux 
environnementaux ou paysagers connus. 

 

La combinaison entre les volontés initiales des communes et la prise en compte des composantes 
environnementales a permis d’aboutir à une première version des zones jugées intéressantes pour une 
ouverture à l’urbanisation ou une densification. 

 

1.4.3 Analyse environnementale ciblée sur les secteurs de 
développement 
 
Lorsque les secteurs de développement ont été positionnés, en évitant autant que possible les secteurs 
à enjeux environnementaux et paysagers, un travail d’analyse cartographique a pu être effectué afin de 
faire un focus sur chaque zone et d’identifier les enjeux locaux en présence. En effet, pour les secteurs 
de développement en extension de l’urbanisation, les enjeux environnementaux ont été analysés, décrits 
et hiérarchisés par attribution d’une « Note d’enjeu » pouvant être Faible, Modéré ou Fort : 

• Note = 3 : Enjeu local fort. Evitement préconisé (total ou partiel de la zone). Dans le 
cas d’une urbanisation de la zone, des mesures seront à prévoir (évitement partiel et 
réduction, voire compensation en dernier recours). 

• Note = 2 : Enjeu local modéré. Evitement partiel préconisé, ou intégration des enjeux 
au sein du projet d’urbanisation (via les OAP par exemple). 

• Note = 1 : Enjeu local faible. Peu de mesures à prévoir, il s’agit essentiellement 
d’intégration paysagère ou de normes à intégrer aux constructions. 

 
Deux éléments principaux sont utilisés à cette étape : 

• Utilisation de l’ensemble des données disponibles sous SIG : éléments de paysage, 
risques (Plan de prévention du risque inondation), nuisances sonores liées notamment 
à l’aérodrome, et Trame verte et bleue (zones humides, réservoirs de biodiversité, 
corridors écologiques, etc.) pour visualisation fine des données à l’échelle du secteur 
de développement. 

• Photo-interprétation d’images satellitaires pour appréhender les habitats naturels ou 
artificiels en présence. Lorsque c’était techniquement possible, la base de données 
Google Street View a également été exploitée.  
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Eléments de l’EIE présent sur le secteur de développement constitutifs du niveau 3 : Enjeu local 
fort. 

Pour les risques : 
• Présence sur la zone de site SEVESO (géorisques) 
• Risque inondation identifié au Plan de Prévention du Risque Inondation (zones orange 

et rouges données Grand Dax), Territoire à Risque d’Inondation (DREAL Nouvelle 
Aquitaine) ou sur l’Atlas des Zones Inondables (DDTM Landes) 

• Exposition aux nuisances sonores liées à l’aérodrome (DREAL OCCITANIE) – Zones C 

Pour le Paysage : 
• Superficie de la zone supérieure à 15 ha 
• Présence sur la zone de site classé ou ZPPAUP (données Grand Dax) 
• Présence d’un cours d’eau permanent ou d’une surface en eau (carte IGN) 
• Pente en direction d’un cours d’eau (carte IGN topographique) 

 

Pour la biodiversité 
• Présence de zone humide et proximité au réseau hydrographique 
• Présence de zone Natura 2000. 

 

 

Eléments de l’EIE présent sur le secteur de développement constitutifs du niveau 2 : Enjeu local 
modéré 

Pour les risques : 
• Exposition aux nuisances sonores liées à l’aérodrome (DREAL OCCITANIE) ou aux 

infrastructures routières classées (cartelie) 
• Risque inondation identifié au Plan de Prévention du Risque Inondation (zones bleues 

données Grand Dax), 
• Aléa très fort, fort, moyens et non renseigné lié au phénomène de remonté de nappe 

(géorisques). 
• Aléa moyen lié au phénomène de retrait et gonflement des argiles (géorisques) 
• Passage de canalisation de transport de matière dangereuse (géorisques) 
• Présence sur la zone de site BASOL (géorisques) 

Pour la biodiversité : 
• Inclus dans un réservoir de biodiversité du SRCE 
• Inclus dans un réservoir de biodiversité principal du SCoT 

Pour le Paysage : 
• Superficie de la zone supérieure à 10 ha 
• Déconnecté de la tache urbaine (données Citadia) 
• Localisation du site en entrée de ville 
• Présence d’un monument historique (données Grand Dax) ou covisibilité avec un 

monument historique (street view) 
• Présence de site archéologique pressenti (données du site du ministère de la culture 

et de la communication) 
• Présence sur la zone de site inscrit (données Grand Dax) 
• Présence d’un cours d’eau temporaire (carte IGN) 
• Localisé dans le secteur dont les eaux pluviales peuvent impacter le captage de 

Saubagnacq 
• Proximité immédiate d’une station d’épuration (carte IGN) 
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Eléments de l’EIE présent sur le secteur de développement constitutifs du niveau 1 : Enjeu local 
faible 

Pour les risques : 
• Exposition au risque incendie fort (DDTM Landes) 
• Aléa faible lié au phénomène de remonté de nappe ou de retrait et gonflement des 

argiles (géorisques) 
• Présence sur la zone de site ICPE ou BASIAS (géorisques) 

Pour le paysage : 
• Patrimoine local identifié (analyse des enjeux de l'EIE) 
• Vues remarquables (street view) 

Pour la biodiversité : 
• Inclus dans un réservoir de biodiversité secondaire du SCoT 

 
Une note d’enjeu global est ensuite attribuée à la zone et les enjeux présents sont synthétisés. 
 
Les notes d’enjeu global variant entre : 

• Note = 4 : enjeu environnemental majeur (présence d’au moins deux enjeux forts ; les 
autres thématiques peuvent présenter des enjeux modérés ou faibles). 

• Note = 3 : enjeu environnemental fort (présence d’un enjeu fort ; une ou plusieurs 
autres thématiques peuvent présenter des enjeux modérés ou faibles). 

• Note = 2 : enjeu environnemental modéré (présence d’au moins un enjeu modéré ; 
les autres thématiques peuvent présenter des enjeux modérés ou faibles). 

• Note = 1 : enjeu environnemental faible (une ou plusieurs thématiques concernées). 
• Note = 0 : absence d’enjeu environnemental significatif. 

 
Sur les 103 secteurs d’extension du PLUi du Grand Dax définis après le 10 avril 2018, il en ressort : 

• 5 secteurs à enjeu global de niveau 4 : Il s’agit de secteurs présentant des risques 
importants (inondation, nuisances sonores de l’aérodrome…) ou des enjeux 
écologiques liés à la trame verte et bleue (réservoirs de biodiversité) couplés avec des 
enjeux paysagers (secteur de grande taille, présence de cours d’eau permanent, 
présence de vestiges historiques, etc.) 

• 25 secteurs à enjeu global de niveau 3 : Il s’agit également de secteurs concernés 
par le risque inondation ou présentant des éléments écologiques et paysagers à 
préserver (surface en eau notamment, site Natura 2000) 

• 64 secteurs à enjeu global de niveau 2 : Il s’agit majoritairement de secteurs 
présentant des risques modérés liés à la remontée de nappe ou au retrait et 
gonflement des argiles ou exposés à des nuisances sonores, mais également des 
secteurs à préserver pour la biodiversité (RB boisés, corridors écologiques 
temporaires) ou le paysage (cours d’eau temporaires) 

• 4 secteurs à enjeu global de niveau 1 : Il s’agit principalement de secteurs concernés 
par des risques de niveau faible ou bien contenant des éléments de nature ordinaire 
néanmoins supports de continuités écologiques au sein d’espaces cultivés ou aux 
abords du tissu urbain (haies) 

• 3 secteurs à enjeu global de niveau 0 : Il s’agit de secteurs ne présentant aucun 
enjeu environnemental significatif. 

 
De manière générale, le choix des secteurs d’extension urbaine a permis d’éviter les principaux enjeux 
environnementaux. Toutefois, plusieurs secteurs comprenaient des enjeux forts en termes de 
biodiversité (sites Natura 2000, zones humides…) et de préservation des paysages (secteur de grande 
taille, déconnecté de l’enveloppe urbaine, sur des pentes en direction de cours d’eau…). 
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Par ailleurs, plusieurs zones étaient également concernées par des risques naturels forts liés notamment 
aux inondations par débordement des cours d’eau. 

 

Au total, 30 zones d’extension présentaient des enjeux environnementaux de niveau fort, et 5 
d’entre elles présentaient un enjeu environnemental potentiellement majeur (cumul de 2 enjeux 
forts). Cette faible proportion de zones à enjeu potentiel révèle l’efficacité de la première phase 
d’évitement des enjeux : prise en compte des composantes environnementales spatialisées lors du choix 
de positionnement des secteurs de projet. 

 

Après avoir effectué cette analyse des enjeux (via une étude cartographique), certains secteurs de 
développement ont directement pu être écartés ou réduits en superficie afin d’éviter les principaux 
enjeux, constituant ainsi une deuxième étape d’évitement des enjeux environnementaux jugés forts 
et qui n’auraient pas été recensés à l’étape précédente (menée à une échelle plus large).  

 

Pour plus de détail, l’analyse complète menée sur les secteurs de développement est en annexe 
du rapport de présentation.
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1.4.4 Zoom méthodologique sur l’évaluation des incidences 
environnementales et paysagères 
 

Une fois cette étape validée par Citadia et les élus, et donc une réflexion bien avancée sur le choix des 
secteurs de développement, Even Conseil a pu opérer à une nouvelle analyse en entonnoir pour évaluer 
les enjeux potentiels sur chaque secteur de développement retenu à cette étape et pouvoir cibler les 
zones méritant d’être visitées sur site pour vérifier la présence ou l’absence d’enjeux environnementaux 
et localisés, et fournir des recommandations pour leur prise en compte au sein du projet de 
développement urbain. 

L’ensemble des zones ayant été évaluées de niveau 3 et 2 pour la biodiversité et de niveau 3 pour le 
paysage, a fait l’objet d’une visite de terrain respectivement par Biotope et Even Conseil afin d’infirmer, 
confirmer ou affiner les enjeux pressentis lors de la première phase d’analyse et préciser les menaces.  

La méthodologie appliquée n’a pas visé à établir un diagnostic naturaliste ou paysager complet sur 
chaque zone. 

Les prospections s’apparentent davantage à une approche de pré-diagnostic visant à caractériser les 
sensibilités de la zone (milieux présents et potentialités d’espèces protégées pour la biodiversité ainsi 
que vues, aménagement ou patrimoine remarquables pour le paysage) afin et définir des préconisations 
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quant à l’urbanisation éventuelle de ces zones.  

A la lumière de l’analyse de terrain, le niveau d’enjeu de certaines zones a été abaissé en raison d’une 
artificialisation en cours ou de la dégradation des milieux naturels présents. Pour d’autres zones, l’enjeu 
a pu être confirmé ou rehaussé, compte tenu des fortes potentialités de la zone ou encore des menaces 
environnantes en termes de pression d’urbanisation (multiplicité des zones d’extension sur un secteur 
proche). 

L’analyse relative aux risques et nuisances auxquels les zones de projet sont exposées a consisté à croiser 
les données cartographiques relatives aux risques, existantes et récoltées au cours de l’état initial de 
l’environnement, avec les secteurs de projet. Ont ainsi été pris en compte les données relatives à 
l’inondabilité, à l’exposition au bruit, ainsi qu’aux sites et sols pollués. 

Even conseil et Biotope ont alors fourni à Citadia les composantes environnementales et paysagères à 
prendre en compte pour définir l’armature environnementale des zones de développement. Cette 
analyse a permis d’amender les schémas et principes des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) qui encadrent chacune des zones 1AU (CF exemples d’analyse pages suivantes).  

L’ensemble des zones AU présentant des sensibilités moyennes à fortes pour les thématiques 
environnementales est présentée en détails au sein de l’évaluation environnementale par thématique. 
Ainsi sont présentés les enjeux identifiés sur la zone AU, les mesures prises par l’OAP (ainsi que le 
zonage) et enfin les incidences résiduelles sur la Trame verte et bleue. 
 
Parallèlement, courant mai 2018, la collectivité a transmis les secteurs de développement aux 
gestionnaires de réseaux pour obtenir des informations sur la desserte et la capacité des réseaux et 
équipements à accueillir le développement envisagé. 
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1.5. Limites de la méthode 
 
La méthode employée pour l’évaluation environnementale du PLUi-H, et détaillée dans ce chapitre, a 
été affinée et ajustée tout au long de l’étude, de façon à tenir compte des difficultés parfois non 
prévisibles qu’il a fallu gérer au fil de l’évaluation. Toutefois, la principale contrainte réside dans la 
définition même de ce document d’urbanisme, qui est élaboré à l’échelle intercommunale. En effet, le 
passage de l’échelle communale à l’échelle d’une grande intercommunalité, ici de 20 communes, 
implique une inévitable adaptation de la méthodologie employée pour l’évaluation environnementale 
des PLU communaux, qui se veulent souvent exhaustives. 

Ce changement d’échelle implique une économie de moyens considérable qui réduit fortement les délais 
(le délai d’élaboration d’un PLUi-H est sensiblement égal au délai classique d’élaboration pour un PLU 
communal). 

La méthodologie proposée a donc été adaptée en suivant le principe directeur de proportionnalité aux 
enjeux. L’analyse fine ne se fait plus à l’échelle de chaque secteur de développement mais pour les zones 
qui présentent les enjeux les plus forts. 

Cette évolution présente inévitablement des limites, la principale étant qu’elle ne permet pas d’expertiser 
finement chaque site avec une expertise locale, laquelle est réservée aux sites « a priori » les plus 
sensibles. Cette sensibilité est définie sur la base des données cartographiques disponibles ce qui génère 
2 fragilités : 

• Certaines données cartographiques sont pertinentes à l’échelle supra-communale mais perdent 
en fiabilité lorsque l’on zoome (ex : les enjeux paysagers définis à l’échelle des 20 communes, de 
façon schématique, sont difficilement compatible avec une analyse parcellaire ou bien l’aléa lié au 
phénomène de remontée de nappe phréatique non mobilisable en deçà de 1/100000ème). 

• L’analyse est subordonnée à la disponibilité des données : ainsi sur certains thèmes il n’existait 
pas de donnée spatialisée permettant de faire un « pré-tri » des secteurs sensibles susceptibles 
d’être impactés par la mise en œuvre du PLUi-H (ex : énergies renouvelables). 

Par ailleurs, la hiérarchisation des enjeux propres à chaque site et pour chaque thématique analysée s’est 
faite à partir de critères qui peuvent être considérés comme subjectifs et reposent sur les « dires 
d’expert ». 

Enfin, il faut noter que les demandes d’ouverture à l’urbanisation émanant des communes n’ont pas été 
formulées de façon concomitante et se sont étalées dans le temps. Ainsi les analyses préalables, qui ont 
permis de réaliser les différentes séries d’arbitrage, ont été réalisées en plusieurs sessions, parfois très 
espacées dans le temps. Il en résulte une certaine hétérogénéité dans les analyses, bien qu’elles aient 
systématiquement été réalisées par les mêmes intervenants (un pour chaque thématique analysée). 

Ces demandes d’urbanisation étalées dans le temps n’ont pas permis d’obtenir l’intégralité des données 
des gestionnaires de réseaux sur les secteurs de développement dans les temps impartis. 

En effet, le transfert en cours à l’intercommunalité de la compétence eau potable-eau usée, au 1er janvier 
2020, a compromis et reporté la révision des zonages par les communes. Celle-ci sera mise en œuvre 
dans un souci de mise en cohérence des documents de programmation.  
Certains documents de zonage sont obsolètes et d’autres en cours d’élaboration, comme à Dax et St-
Paul-lès-Dax. La Régie intercommunale a également engagé les études préalables pour le zonage 
pluvial.Les nouveaux zonages seront intégrés et pris en compte dans le PLUi-H au fur et à mesure de 
leurs approbations. Au moment de l’arrêt du document, nous n'avons pas disposé de l'ensemble des 
données portant sur les réseaux sollicités auprès des concessionnaires. Nous avons intégré, dans les 
Annexes du PLUi-H, les éléments collectés depuis. Le zonage du PLUi étant issus des zonages 
préexistants dans les documents en vigueur, le retour des gestionnaires de réseau a peu d’importance 
sur la pertinence de la localisation des secteurs vis-à-vis des réseaux.  
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2. Analyse des incidences du PLUi 
sur les composantes 
environnementales du territoire
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2.1 Les incidences notables du PLUi-H sur les richesses 
naturelles et écologiques, et les mesures mises en œuvre 
pour les supprimer, les réduire ou les compenser 
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2.1.1 Des enjeux aux objectifs du PADD 
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2.1.2 Les incidences du projet de développement et les choix 
de zonage portant sur les richesses naturelles et écologiques 
 

Un choix de zonage permettant la maîtrise et la densification de l’urbanisation  

Pour rappel, le territoire est majoritairement couvert par des surfaces boisées de pinèdes (forêt des 
Landes de Gascogne) au nord de l’Adour, par les barthes au niveau des vallées de l’Adour et du Luy qui 
se composent de milieux humides, inondables et bocagers (prairies, boisements, réseau de haies…) et 
par des systèmes culturaux plus diversifiés sur les collines de Chalosse, au sud de l’Adour. Le centre 
urbain de Dax et ses extensions forment un noyau urbanisé central sur le territoire de la Communauté 
d’Agglomération. La carte ci-dessous représente schématiquement cette occupation des sols (Source : 
Corine Land Cover). 
 

 
 

Le projet de planification urbaine du PLUi-H du Grand Dax s’est appuyé sur cette occupation des sols et 
sur les documents d’urbanisme en vigueur pour produire un plan de zonage cohérent et pertinent. Ce 
plan de zonage se décompose classiquement en zones urbaines, zones à urbaniser, zones agricoles et 
zones naturelles.  

 

Les zones urbaines, repérées par un sigle commençant par la lettre « U », se répartissent en 12 secteurs : 

• UA : zone dense et mixte de centre-ville, 
• UB : zone dense et mixte, 
• UC : zone de densité moyenne, 
• UD : zone de faible densité, 
• UE : zone d’équipements publics, 
• UT : zone destinée aux activités touristiques et de loisirs avec hébergement, 
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• USpr : zones urbaines à vocation mixte concernées par le périmètre du Site Patrimonial 
Remarquable, 

• UX : zone d'activités économiques (industrielles, artisanales ou commerciales, 
tertiaires), 

 
Les zones à urbaniser couvrent des espaces réservés à l’urbanisation future. Il existe deux types de 
zones : les zones 1AU et les zones 2AU. 

Les zones 1AU correspondent aux espaces d’urbanisation à court terme et comprennent notamment les 
zones spécifiques suivantes :  

• 1 AUenrr : : secteur de performance énergétique et environnemental renforcé, 
• 1 AUg : secteur réservé au projet résidentiel du golf, 
• 1AUgarch : secteur réservé au projet résidentiel du golf, correspondant à un périmètre 

concerné par des vestiges archéologiques, dans lequel des règles spécifiques 
restreignent la hauteur des constructions et les interventions en sous-sol, 

• 1 AUx : secteur réservé aux activités économiques. 
 

Les zones 2AU correspondent aux espaces d’extension urbaine à moyen ou long terme et comprennent 
notamment le zone spécifique 2AUx (secteur de développement, à moyen terme réservé aux activités 
économiques). 
 
Les zones agricoles sont repérées par un sigle commençant par la lettre « A ». Elles couvrent les secteurs 
agricoles, équipés ou non, à protéger en raison de leur potentiel agronomique, biologique ou 
économique. Les zones AL sont des secteurs destinés aux activités culturelles, touristiques et de loisirs 
sans hébergement. 

 

Les zones naturelles, repérées par un sigle commençant par la lettre « N », couvrent les secteurs à 
protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels ou des risques naturels. Il existe douze 
secteurs spécifiques : 

• NC : secteur destiné à l’exploitation de carrière, 
• NE : secteur correspondant aux équipements publics, 
• NEnr : secteur autorisant exceptionnellement l’implantation de parcs photovoltaïques 

en raison des contraintes de valorisation du site (friches, site pollué, anciennes 
décharges ou carrières…), 

• NH : secteur correspondant au secteur d’habitat isolé en milieu agricole, naturel ou 
forestier, 

• NHgdv : secteur correspondant au secteur d’habitat isolé en milieu agricole, naturel 
ou forestier destiné à l’accueil des gens du voyage, 

• NJ : secteur destiné aux jardins ouvriers et familiaux, 
• NL : secteur réservé aux activités de sport et de loisirs, 
• NLg : secteur réservé au parcours golfique ; 
• NStep : secteur destiné aux stations d’épuration, 
• NTc : secteur destiné aux activités touristiques et de loisirs avec hébergement : 

camping, parc résidentiel de loisirs (PRL) ; 
• NTh : zone destinée aux activités touristiques et de loisirs avec hébergement : 

hôtellerie, 
• NX : zone réservée aux activités économiques existantes. 

 
Le tableau ci-dessous permet d’apprécier les surfaces des principales zones du plan de zonage du projet 
de PLUi-H du Grand Dax et leurs évolutions par rapport aux documents d’urbanisme en vigueur.
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Zones Document d’urbanisme en 
vigueur 

Projet du PLUi (2019) Evolution 

Surface en 
ha 

% du 
territoire 

Surface en 
ha 

% du 
territoire 

Surface en 
ha 

% 
d’évolution 

U 3360,49 9,8 % 3349,85 9,7 % -10,64 -0,3 % 
AUc 671,08 2,0 % 267,8 0,8 % -403,28 -60,1 % 
AUs 357,91 1,0 % 94,89 0,3 % -263,02 -73,5 % 
A 5975,84 14,4 % 6494,8 18,8 % +518,96 +8,7% 
N 23793,63 69,4 % 24333,4 70,4 % +539,77 +2,3 % 
Total 34264,35 100 % 34534,81 100% / 

AUc : zones à ouvrir à l’urbanisation à court terme (1AU) 
AUs : zones à ouvrir à l’urbanisation à moyen et long terme (2AU) 
 
Les cartes suivantes illustrent la répartition géographique de ces zonages sur le territoire dans les 
documents d’urbanisme en vigueur et dans le projet de PLUi. 
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A travers ce projet de zonage, le PLUi promeut en premier lieu un développement urbain maîtrisé et 
économe en espace : ainsi, la superficie des zones à urbaniser (1AU et 2AU) ne portera que sur une 
surface cumulée de 362,7 ha, soit 1,1 % de la superficie communautaire. Parmi ces zones ouvertes à 
l’urbanisation, 94,89 ha soit 26,2 % des zones AU sont dédiés à une urbanisation à moyen ou long terme 
(zones 2AU ou AUs). De plus, les zones AU ont été réduites de 666,3 ha (soit de 64,8 %) dans le projet 
de PLUi par rapport aux documents d’urbanisme en vigueur.  

En matière de localisation, sur les 100 zones à urbaniser, 14 ne sont pas directement en contact avec 
une zone U. Le projet de golf en compte 10. Les 4 dernières sont des zones 2AU, connectées au tissu 
urbain par le biais d’une zone 1AU, elles correspondent à une urbanisée différée dans le temps sur un 
même secteur de développement. Ce choix de zonage permet de réduire les zones d’habitat isolées en 
concentrant les nouvelles constructions autour des zones actuellement urbanisées. 

Etant en continuité de l’urbanisation existante ou au sein même du tissu bâti, les enjeux écologiques 
sont limités sur ces zones, déjà soumises à une pression anthropique et souvent fréquentées par des 
espèces ubiquistes, généralement communes.  

 

D’autre part, ce choix politique trouve écho à travers la définition des zones U : celles-ci n’occupent que 
3349,85 ha, soit environ 9,7 % de la superficie intercommunale dont 946 ha (soit 28,1 % de la zone U) 
concentrés sur la commune de Dax. On observe une faible évolution des zones U en termes de surface 
et de localisation entres les documents d’urbanisme en vigueur et le projet de zonage du PLUi, qui 
renvoient à des extensions récentes. La surface totale des zones U est même inférieure à celle observée 
dans les documents d’urbanisme en vigueur. Ce constat s’explique par le classement de certains 
hameaux en A ou N dans le projet de PLUi alors qu’ils sont rattachés au zonage U dans les documents 
d’urbanisme en vigueur. Les zones urbaines ont été délimitées de façon à constituer un support de 
développement urbain maîtrisé, tout en ayant le souci de permettre la densification du tissu urbain et la 
gestion des bâtis existants. 

 

Le projet de territoire permet donc de préserver près de 89,3 % de son territoire via le zonage A et N :  

• 6494,8 ha sont ainsi classés en zone agricole, ce qui représente 18,8 % de la superficie 
de l’intercommunalité, 

• 24333,4 ha sont quant à eux classés en zone naturelle, ce qui représente 70,4 % de la 
superficie de la Communauté d’Agglomération.  

A noter que le projet de PLUi permet ainsi de restituer en cumulé 1058,73 ha à la zone naturelle et 
agricole par rapport aux documents d’urbanisme en vigueur. Cette surface est équivalente à plus du 
double de la surface de l’ensemble des zones AU (qui seront donc potentiellement urbanisées à plus ou 
moins long terme).  

 

Ainsi, par une volonté forte de lutter contre l’étalement urbain et la consommation d’espace, le 
PLUi génère une incidence globalement positive sur la préservation des milieux naturels et 
agricoles, ces derniers conservant ainsi un caractère unifié et peu fragmenté. De ce fait, le plan 
contribue à maintenir une perméabilité écologique du territoire, propice à l’expression de la faune 
et de la flore sauvages inféodées à ces milieux, qu’elles soient remarquables ou plus « ordinaires 
». Par ces choix volontaristes, la mise en œuvre du PLUi ne saurait remettre en cause les grands 
équilibres de la Communauté d’Agglomération.
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La préservation des zonages de protection et d’inventaire de la biodiversité 

Concernant les sites Natura 2000, une analyse spécifique et détaillée des incidences sur les espèces et les 
habitats d’intérêt communautaire est développée dans la partie 3 de ce document.  

 

Au-delà des sites Natura 2000, le territoire est concerné par plusieurs zonages d’inventaire et de gestion 
de la biodiversité :  

• 3 Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type II,  
• Une Zone d’Importance pour la Conservation des Oiseaux (ZICO), 
• 7 Espaces Naturels Sensibles. 

Ces zonages, qui se superposent entre eux, correspondent globalement aux emprises des sites Natura 
2000. 
 

Dans le projet de PLUi, ces zonages de protection et d’inventaire de la biodiversité sont essentiellement 
couverts par du N et plus à la marge par du A.  

 

On retrouve néanmoins plusieurs secteurs appartenant à la ZICO et aux ZNIEFF classés en U, notamment 
au niveau de Dax.  

Pour la plupart, ces secteurs correspondent à des zones déjà urbanisées : le zonage du PLUi n’engendre 
donc pas d’incidences négatives supplémentaires. 

 

Quelques zones de superposition (entre le zonage U et les zones d’inventaire de la biodiversité) 
s’effectuent néanmoins sur des zones non artificialisées à ce jour sur la commune de Candresse (0,6 ha), 
de Mées (2 ha), de Siest (1,3 ha), de Dax (5 ha), sur les communes de Oeyreluy et Heugas (3 ha) et sur la 
commune de Saint-Paul les Dax (2 ha). La plupart de ces zones de superposition sont concernés par le 
sur zonage de la Trame Verte et bleue (ECE) et bénéficient ainsi des règles de préservation associées. 
Cette mesure permet de réduire fortement les surfaces impactées et de limiter les incidences négatives 
sur les zonages d’inventaire. Le contexte urbanisé réduisant aussi l’intérêt de ces zones d’un point de 
vue biodiversité, l’incidence négative résiduelle pressentie est donc faible. 

Les superpositions des zones AU avec les zonages de protection ou d’inventaire de la biodiversité sont 
traitées spécifiquement dans la partie « Approche territorialisée : zoom sur les zones sensibles, susceptibles 
d’être impactées par la mise en œuvre du projet ».
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La prise en compte de la trame verte et bleue 

Les superpositions de zones AU avec la trame verte et bleue sont traitées spécifiquement dans la partie 
« Approche territorialisée : zoom sur les zones sensibles, susceptibles d’être impactées par la mise en œuvre 
du projet ». 

En premier lieu, le plan de zonage intègre un sur-zonage spécifique pour la trame verte et bleue du 
territoire (Eléments de continuités écologique et trame verte et bleue) qui intègrent les zones humides 
avérées du SAGE (Source : Institution Adour). Des règles ont été établies pour ce sur-zonage TVB dans 
le règlement ainsi que sur les éléments de la trame verte et bleu (cf. Les outils réglementaires mobilisées 
en faveur des richesses naturelles et écologiques), en cohérence avec les prescriptions du SCoT du Grand 
Dax. Ces choix représentent une incidence positive sur le maintien de la trame verte et bleue du territoire.  

 

Il est cependant nécessaire de souligner que le sur-zonage de la trame verte et bleue a fait l’objet 
d’ajustements à la marge par rapport à la trame verte et bleue proposée en stade d’Etat Initial de 
l’Environnement afin d’être compatible avec le plan de zonage du PLUi. Plusieurs réservoirs ont ainsi été 
réduits voire supprimés au sein du sur-zonage de la trame verte et bleue de manière à être compatibles 
avec les choix de développement (zone 1AU) et les zones urbaines (U). Ces exceptions sont présentées 
dans le tableau suivant :  

 

Commune Type de 
zone (U, 
1AU, 2AU) 

Réservoir concerné Analyse des incidences négatives 
pressenties 

Saint-Paul-
lès-Dax  

1AUx, 2AUx 
et UX 

Réservoirs secondaires de la 
sous-trame boisée 

Destruction possible de ces trois 
réservoirs 

Saint-Paul-
lès-Dax et 
Dax 

U Réservoirs de la sous-trame 
urbaine 

Destruction possible de 8 
réservoirs et de certaines 
périphéries de réservoirs 

Candresse 1AU et UC Réservoir principal de la sous-
trame des milieux humides et 
réservoir principal de la sous-
trame des milieux ouverts et 
semi-ouverts 

Destruction possible de ces deux 
réservoirs 

Mées UX Réservoir secondaire de la 
sous-trame boisée 

Destruction possible du réservoir 

Angoumé UD Réservoirs secondaires de la 
sous-trame des milieux ouverts 
et semi-ouverts 

Destruction possible du réservoir 

Seyresse UC, UX Réservoirs secondaires de la 
sous-trame des milieux ouverts 
et semi-ouverts 

Destruction possible d’un 
réservoir sur les 2 indiqués, l’un 
étant déjà urbanisé. 

Saint-
Vincent-de-
Paul 

1AU Réservoir secondaire de la 
sous-trame boisée 

Destruction possible du réservoir 

 

Ces réservoirs n’ont pas été protégés par le sur zonage afin de permettre l’urbanisation des dents creuses 
et de favoriser une urbanisation en continuité de l’existant. Le contexte et l’enclavement de ces réservoirs 
limitent néanmoins leur intérêt d’un point de vue biodiversité. De ce fait, l’incidence négative pressentie 
de leur artificialisation est jugée moyenne.
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La trame verte et bleue urbaine a été intégrée pour l’essentiel en tant qu’« Eléments de continuité 
écologique et trame verte et bleue ». Elle est également retraduite en partie par des Espaces Boisés 
Classés et par le zonage Nj ou N.  

La plupart des réservoirs de cette sous-trame urbaine restent cependant sans protection et sont classés 
en U.  

En dehors des cas de figure spécifiques précités, la trame verte et bleue (TVB), en plus d’être protégée 
par un sur-zonage, est majoritairement couverte par le zonage N et plus à la marge par du A.  

Le choix de l’affichage des TVB et des corridors écologiques en sur zonage dans le Règlement 
graphique est la traduction d’une volonté forte de prise en compte des enjeux de biodiversité 
dans le projet de développement. Les incidences négatives sur la trame verte et bleue sont donc 
globalement faibles et localisées : la grande majorité des surfaces de continuités écologiques sont 
ainsi préservées et associées à des règles spécifiques.
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La prise en compte des zones humides 

Les superpositions de zones 1AU avec les zones humides sont traitées spécifiquement dans la partie 
« Approche territorialisée : zoom sur les zones sensibles, susceptibles d’être impactées par la mise en œuvre 
du projet ». Cette partie détaille également les zones humides identifiées sur les parcelles investiguées par 
un expert écologue et les mesures mises en œuvre dans les OAP pour éviter et réduire l’impact négatif sur 
ces dernières. 

 

Les zones humides considérées comme effectives (Source : Institution Adour), ont toutes été classées en 
N et à la marge en A, sauf pour les zones déjà artificialisées (classées en U). A noter que les zones 
humides effectives ont toutes été intégrées dans le sur-zonage de la trame verte et bleue (ECE). A noter 
que 3 zones humides sont classées en U alors qu’elles ne sont pas artificialisées : à Saint-Paul-lès-Dax (2 
zones UX) et Siest (UD). Ces trois zones humides ont été intégrées à la sur-trame de la trame verte et 
bleue (ECE), de manière à être préservées de toutes constructions. L’impact est donc faible et 
relativement maitrisé sur ces zones humides. 

 
Les zones humides considérées comme potentielles (Source : Institution Adour) n’ont pas fait l’objet de 
vérification de terrain. Elles sont également majoritairement concernées par le zonage N et A. On compte 
néanmoins plusieurs secteurs de superposition entre le zonage U et ces zones humides potentielles, qui 
concernent des secteurs déjà artificialisés. Un impact négatif fort est donc possible lorsque ces zones 
humides sont effectivement présentes in situ et s’inscrivent dans un jardin ou une dent creuse.
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Les incidences des projets d’urbanisation ponctuels sur la biodiversité 

Le projet de PLUi inscrit 17 secteurs de taille et capacité d'accueil limitées (STECAL) qui correspondent à 
la zone NH et 170 emplacements réservés dans son plan de zonage. Une analyse spécifique est proposée 
sur ces secteurs car ils peuvent accueillir des projets d’aménagements et donc avoir une incidence sur 
le patrimoine naturel du Grand Dax. 

 

Une superposition de ces secteurs et emplacements a donc été faite avec la Trame Verte et Bleue et les 
Zones Humides du territoire. 

 

Les STECAL 

Sur les 17 STECAL, 5 sont concernés par des réservoirs et/ou des corridors écologiques. A contrario, 
aucun STECAL ne se superpose aux zones humides effectives et potentielles de la base de données de 
l’Institution Adour.  

Dans le cadre de l’aménagement de ces STECAL, le porteur de projet devra porter une attention 
particulière sur le maintien des continuités écologiques afin d’éviter, réduire, voire compenser les 
incidences négatives sur ces dernières. 
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Les emplacements réservés 

Concernant les emplacements réservés, une sélection a été réalisée pour concentrer l’analyse sur les 
aménagements les plus impactants. Les emplacements réservés retenus sont ainsi issus d’une double 
sélection :  

• Selon la surface : seuls les aménagements de plus de 0,5 hectare ont été analysés. 
• Selon le type d’aménagement : les aménagements paysagers, les jardins familiaux, les 

périmètres associés à des captages d’eau potable, les voies vertes et voies de 
déplacement doux, les bassins de rétention et autres aménagement dédiés à 
l’aménagement des eaux pluviales n’ont pas été considérés comme des 
aménagements impactants. Ils n’ont donc pas été pris en considération dans l’analyse. 

Suite à cette sélection, seulement 19 emplacements réservés sont analysés ci-après. Il s’agit de création 
ou d’extension de logements, d’équipements publics, de cimetière, de stationnement, de routes et voies 
communales… 

Au total, 7 de ces emplacements se superposent en partie à des réservoirs de biodiversité. Il s’agit des 
emplacements réservés suivants :  

• Réserve foncière d'exploitation limon boue thermale (3 sites) à Dax, 
• Site station d'épuration - extension des installations liées au traitement des eaux usées 

et de leurs produits à Dax, 
• Extension du cimetière à Rivière-Saas-et-Gourby, 
• Aménagement du chemin de Poustagnac (16 m) à Saint-Paul-lès-Dax, 
• Réalisation d'un programme de logements sociaux à Yzosse, 
• Création d'une aire de dépôt de bois à Gourbera. 

 

Concernant les zones humides effectives de la base de données de l’Institution Adour, 5 emplacements 
réservés les recoupent : 

• Réserve foncière d'exploitation limon boue thermale (3 emplacements) à Dax, 
• Site station d'épuration - extension des installations liées au traitement des eaux usées 

et de leurs produits à Dax, 
• Réserve foncière d'exploitation limon boue thermale - Grand Baluhard à Dax. 

 
Dans le cadre de l’aménagement de ces emplacements, le porteur de projet devra porter une 
attention particulière sur le maintien des continuités écologiques et sur les zones humides afin 
d’éviter, réduire, voire compenser les incidences négatives sur ces dernières.
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2.1.3 Les outils règlementaires mobilisés en faveur des 
richesses naturelles et écologiques 
 

Les dispositions du règlement communes à toutes les zones 

Le règlement établit un ensemble de règles communes à toutes les zones du plan de zonage dont 
certaines peuvent présenter une incidence positive sur les milieux naturels et la biodiversité. 

 

En premier lieu, le règlement établit un ensemble de prescriptions pour préserver les continuités 
écologiques du territoire, en cohérence avec le Document d’Orientations et d’Objectifs du SCoT.  

Ainsi, dans les espaces identifiés comme corridors ou réservoirs de biodiversité, l’utilisation du sol est 
règlementée afin d’assurer leur préservation :  

- Les réservoirs de biodiversité principaux définis dans le PLUi-H (comprenant les zones humides) sont 
inconstructibles. Toutefois, certains aménagements à vocation de services publics ou d’intérêt 
collectif sont autorisés, sous condition de ne pas porter atteinte aux équilibres écologiques et 
paysagers : cela concerne les ouvrages nécessaires à la mise en valeur des corridors écologiques 
(type pont écologique, …), ainsi que les installations légères pour la valorisation des éléments 
naturels (chemins piétonniers et objets mobiliers destinés à l’accueil ou l’information du public, 
aménagements légers nécessaires à l’exercice des activités agricoles et forestières). Les projets 
porteurs d’intérêt général sont autorisés sous réserver d’obtention des autorisations 
environnementales et de compensation.  

- Toute occupation du sol entrainant la destruction ou l’assèchement des mares et des étangs est 
interdite. 

- Au sein des espaces naturels dits « réservoirs de biodiversité secondaires », identifiés sur la carte « 
Trame verte et bleue du PLUi-H », les constructions et installations diverses sont tolérées à condition 
qu’elles s’insèrent en continuité du tissu bâti existant, sans générer de mitage des espaces naturels 
et agricoles. Le choix du site d’implantation doit tenir compte de la qualité des milieux naturels 
présents, de la biodiversité qu’ils abritent, et de leur éventuelle fonction de corridor écologique. A 
noter toutefois que dans les réservoirs de biodiversité secondaires sont autorisées notamment les 
stations d’épuration, qui sont de nature à avoir un impact significatif sur les milieux alentours. 

- Le maintien des haies bocagères, des arbres et des sujets remarquables de par leur fonction 
écologique et paysagère devra être assuré. 

- Dans les secteurs identifiés sur le document graphique, les structures végétales remarquables (haies, 
jardins, vergers, ripisylve, linéaires arborées, …) seront protégées et maintenues. 

- Les clôtures perméables et végétalisées (exclusivement en essences locales) seront imposées en 
limite de TVB afin de favoriser la circulation des espèces, leur abri et la préservation de la biodiversité. 

- Les plantations jouant un rôle de corridor écologique, reliant plusieurs espaces de biodiversité entre 
eux dans ou hors du périmètre du projet, devront être tout particulièrement conservées ou 
remplacées si leur abattage est rendu nécessaire. 

- Les constructions et aménagements seront conçus de manière à limiter leur impact sur 
l’imperméabilisation des sols et à favoriser la circulation de la biodiversité. 

 

De même, des Espaces de Continuités Ecologiques (ECE) ont été définis et correspondent aux éléments 
de la Trame Verte et Bleue nécessaires à la préservation ou à la remise en bon état des continuités 
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écologiques (art L.113-29 du CU). Au sein de ces ECE, les travaux sur les arbres remarquables et haies 
faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme doivent respecter 
les dispositions particulières ci-dessous :  

- Les haies boisées, ripisylves et arbres isolés remarquables, identifiés au plan de zonage au titre de 
l’article L. 151-23 du Code de l’urbanisme doivent être le plus possible préservés. Les travaux, autres 
que ceux nécessaires à l’entretien courant, ayant pour effet de détruire ou de porter atteinte à une 
haie repérée au plan de zonage doivent faire l’objet d’une déclaration préalable.  

- Cette dernière pourra être refusée ou soumise à des conditions particulières si les travaux sont de 
nature à leur porter atteinte de manière irrémédiable, les principaux critères de décision étant l’état 
sanitaire des arbres, la fonctionnalité de la haie, la sécurité, la fonctionnalité agricole ou la 
fonctionnalité des accès.  

- En cas d’arrachage d’une haie, en tant que mesure compensatoire, une haie devra être plantée dans 
les mêmes proportions que celle détruite (linéaire supérieur ou équivalent) et présenter une 
fonctionnalité identique ou supérieure.  

Également, au sein de ces ECE, les travaux sur les zones humides avérées faisant l’objet d’une protection 
au titre de l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme doivent respecter des dispositions particulières. 
Ainsi, les remblaiements, affouillements, exhaussements de sols, dépôts de matériaux, assèchements et 
mises en eau sont interdits dans les zones humides identifiées au plan de zonage sauf dans les cas de 
mise en œuvre de mesures de restauration des zones humides ou de projet soumis à déclaration ou à 
autorisation au titre de la loi sur l’Eau et dont la mise en œuvre conduit, sans alternative possible avérée, 
à la destruction d’une zone humide. Dans ce cas, les mesures compensatoires devront être prévues. 

 

Par ailleurs, le règlement impose un Coefficient de Biotope par Surface (CBS)1, ce qui concourt à la 
préservation de surfaces favorables à la biodiversité dans les opérations d’aménagements des zones U 
et 1AU.  

En addition, le règlement exige, pour toutes les opérations d’aménagement de plus de 5 000 m² (surface 
du terrain) ou de plus de 10 lots, un minimum de 10 % d’espaces verts en pleine terre de la superficie 
totale du terrain dont 50 % d’un seul tenant. 

Le Coefficient de Biotope par Surface (CBS) s’applique aux différentes zones, à la parcelle ou à l’unité 
foncière. Il comprend un part obligatoire de surface aménagée en pleine terre. 

                                                           
1 Le CBS est un coefficient qui décrit la proportion des surfaces favorables à la biodiversité (surface éco-
aménageable) par rapport à la surface totale d’une parcelle (espaces verts en pleine terre, espaces verts sur dalles 
ou toiture, murs végétaux, surfaces semi-imperméabilisées…). Le calcul du CBS permet d’évaluer la qualité 
environnementale d’une parcelle, d’un îlot, d’un quartier ou d’un plus vaste territoire. 
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Plusieurs règles complémentaires sont prescrites par le règlement sur les plantations, afin de favoriser 
la biodiversité dans les espaces aménagés :  

• Les plantations (haies et arbres) devront être composées d’essences locales parmi les 
espèces citées dans une liste annexée au règlement du PLUi. De façon générale, toutes 
les espèces invasives sont interdites sur l’ensemble du territoire 

• Il sera exigé la plantation d’un arbre par tranche de 400 m² de terrain. Le nombre 
d’arbres à planter sera arrondi au chiffre supérieur. La plantation d’arbre n’est pas 
réglementée pour les terrains d’une superficie inférieure ou égale à 400 m². 
 

Le règlement demande également d’assurer la protection des abords des cours d’eau, des plans d’eau, 
des zones humides, des plantations et des arbres à haute tige existants, sauf si leur destruction est 
rendue nécessaire par le projet de construction ou d’aménagement. A ce titre, aucune construction ne 
sera admise à moins de 10 m par rapport à la limite haute des berges pour tous les cours d’eau du 
territoire.  

 

Ces projets doivent également prévoir le maintien d’espaces non bâtis végétalisés afin d’améliorer le 
cadre de vie, d’optimiser la gestion des eaux pluviales et de réduire les pics thermiques. Ces espaces non 
bâtis seront aménagés selon une composition paysagère soignée, adaptée à l’échelle du terrain et aux 
lieux environnants. Cette composition privilégiera les espaces verts d’un seul tenant.  
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Le PLUi-H règlemente également les clôtures sous un angle biodiversité et recommande ainsi de 
favoriser :  

• La continuité biologique avec les espaces libres voisins et avec l’espace public, 
• L’accompagnement des dispositifs par le végétal, afin d’apporter un aspect vivant à la 

clôture et de favoriser la biodiversité, 
• La perméabilité des dispositifs permettant le passage de la petite faune, 
• Les surfaces naturelles favorisant l’infiltration et l’autoépuration des eaux de 

ruissellement. 
 

En matière de stationnement, le règlement prévoit également des mesures favorables à la biodiversité : 

• Les aires de stationnement extérieures doivent recevoir un traitement paysager et être 
plantées au minimum : 

o Pour le stationnement longitudinal d’1 arbre pour 3 places de stationnement,  
o Pour un stationnement en épi ou en bataille, d’1 arbre pour 6 places, 
o Pour le stationnement en épi double rang ou en bataille double rang, d’1 

arbre pour 6 places.  
• L’utilisation de revêtements perméables ou revêtements absorbants sera exigé dans 

les zones UA, UB et UX et dans les autres zones pour les parties stationnées des 
opérations d’aménagement et pour les constructions nouvelles générant plus de 5 
places de stationnement (hors emplacement du midi). A titre d’exemple, les surfaces 
absorbantes suivantes peuvent être utilisées : pavés joints enherbés, dalles alvéolées 
engazonnées ou non, gazon pour les parkings ponctuellement utilisés, graviers, 
revêtement sans liant ou avec liant d’origine végétale.  

 

Enfin, le PLUi-H incite les porteurs de projet à proposer des aménagements exemplaires pour la 
biodiversité en permettant des dépassements de règles pour les constructions « environnementales ».  

Ainsi, pour les projets à vocation économique, le règlement autorise les constructions de nouveaux 
bâtiments développant une surface de plancher de plus de 400 m2 uniquement s'ils intègrent sur 50 % 
au moins de leurs toitures (à l’exclusion des espaces avérés comme contraints), et de façon non 
exclusive :  

• Soit des procédés de production d'énergies renouvelables, 
• Soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut 

degré d'efficacité thermique et d'isolation et favorisant la préservation et la 
reconquête de la biodiversité,  

• Soit d'autres dispositifs aboutissant au même résultat. 

Pour tous les projets à vocation économique développant une surface de plancher de plus de 1000 m2 
est autorisée la construction de nouveaux bâtiments uniquement s'ils intègrent sur 80 % au moins de 
leurs toitures (à l’exclusion des espaces avérés comme contraints), et de façon non exclusive  

• Soit des procédés de production d'énergies renouvelables, 
• Soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut 

degré d'efficacité thermique et d'isolation et favorisant la préservation et la 
reconquête de la biodiversité,  

• Soit d'autres dispositifs aboutissant au même résultat. 
 

Les prescriptions du PLUi-H (L151-23, EBC, etc.) 
En addition des zones U, AU, N et A, des prescriptions viennent se superposer sur le zonage et sont 
associées à des règlementations particulières. La trame verte et bleue, (trame verte urbaine comprise) 
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comme évoquée précédemment, fait partie de ces éléments additionnels et s’inscrit dans un sur-zonage 
(Espaces de Continuités Ecologiques, ECE) au même titre que les EBC et les éléments paysagers à 
protéger au titre du L151-19 du CU. 

 

Au-delà de cette trame verte et bleue, le PLUi propose d’autres outils de préservation de milieux naturels 
ou agricoles d’intérêt pour la biodiversité :  

• Les espaces boisés classés : il s’agit des bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou 
à créer. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou 
réseaux de haies, des plantations d'alignements. Le classement en espaces boisés 
classés interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de 
nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

• L’article L.151-23 qui vise à protéger des sites et secteurs pour des motifs d'ordre 
écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des 
continuités écologiques : cet article a été utilisé pour créer le sur-zonage de la Trame 
Verte et Bleue (ECE), 

• L’article L.151-19 définit quant à lui les éléments de paysage mais aussi les quartiers, 
îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre 
en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural. 
Si le motif n’est pas directement la préservation de la biodiversité, cet article peut 
néanmoins concourir à la préservation de milieux naturels et agricoles à enjeu 
écologique. 

 

Le tableau ci-dessous permet d’apprécier les surfaces des principaux outils mis en place dans le plan de 
zonage du projet de PLUi-H du Grand Dax et leurs évolutions par rapport aux documents d’urbanisme 
en vigueur. 

Zones Document 
d’urbanisme en 

vigueur 

Projet du PLUi 
(2018) 

Evolution 

Surface 
en ha 

% du 
territoire 

Surface 
en ha 

% du 
territoire 

Surface 
en ha 

% 
d’évolution 

EBC 1362 ha 4,0 % 1299 
ha 

3,7% - 63 ha - 4,6 % 

L.151-19 384 ha 1,1 % 342 ha 1,1% - 42 ha - 10,9 % 

L.151-23 ou 
Eléments de 
continuité 
écologique 
(ECE) et trame 
verte et bleue 

/ / 17964 
ha 

52,0% / / 

Total 1 746 
ha 

5,1 % 19 605 
ha 

56,9% / / 
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En matière d’Espaces Boisés Classés (EBC), le PLUi classe 1 299 ha, dont la majorité est héritée des 
précédents documents d’urbanisme. Ce classement d’environ 3,7 % du territoire est de nature à 
conforter durablement une partie des boisements du territoire. En permettant la maturation des milieux 
arborés, le plan conforte durablement la capacité d’accueil de ceux-ci et les potentialités d’expression 
de la biodiversité qui y est inféodée (remarquable comme ordinaire).  

On assiste néanmoins à un déclassement de 63 ha d’EBC, compensés dans sa quasi-intégralité par le 
classement d’un grand nombre de boisements au titre des ECE (ou L151-19 du CU).  

En matière d’éléments classés aux articles L.151-19 et 23 du code de l’urbanisme, on observe également 
une diminution entre les documents d’urbanisme en vigueur et le projet de PLUi, ce qui représente une 
incidence négative. Néanmoins, ces éléments peuvent également protéger des éléments patrimoniaux 
et paysagers, qui n’ont pas d’intérêt particulier pour la biodiversité. 

 

Comme évoqué précédemment, certains EBC et éléments classés au titre des articles L.151-19 et 23 du 
code de l’urbanisme participent également à la préservation de la trame verte et bleue, en se 
superposant à des réservoirs de biodiversité et/ou des corridors écologiques (Cf. cartes ci-après).
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Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
Le PLUi-H encourage également une meilleure prise en compte des enjeux écologiques en faisant 
figurer, au sein même des schémas des OAP, les composantes environnementales affectant le projet 
comme éléments contextuels de chaque OAP, afin de mieux protéger les secteurs concernés. Ainsi, sur 
les schémas des OAP, apparaissent une grande partie des prescriptions du zonage, notamment : 

• Les éléments de continuité écologique et TVB 
• Les corridors boisés 
• Les corridors ouverts 
• Les corridors transversaux 
• Les cours d’eau 
• Les corridors aquatiques 
• Les corridors humides 
• Les zones humides 
• Les espaces Boisés Classés  
• Les éléments patrimoniaux 
• Les périmètres des monuments historiques 

 

Les justifications du classement en espace végétalisé d’un secteur d’OAP figurent également sur le 
schéma d’OAP. 
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2.1.4 Approche territorialisée : Zoom sur les zones sensibles, 
susceptibles d’être impactées par la mise en œuvre du projet 
 

Dans le cadre du PLUi du Grand Dax, les principales zones susceptibles d’être touchées de manière 
notable vis-à-vis de l’environnement par la mise en œuvre du plan sont les zones ouvertes à 
l’urbanisation à court terme soit les zones 1AU.  

L’ouverture des zones 2AU, à plus long terme, est conditionnée à la révision générale du PLUI et donc à 
une nouvelle analyse environnementale. Cette analyse permettra d’identifier les éventuelles incidences 
négatives et de proposer des mesures adaptées pour les éviter, les réduire et les compenser. L’analyse 
proposée ci-après se focalisera donc uniquement sur les zones 1AU. 

 
Zones ouvertes à l’urbanisation à fort intérêt écologique présumé 
 
Les inventaires de terrain réalisés en avril 2018 par un expert écologue sur les parcelles présentant les 
enjeux les plus élevés sont présentés ci-dessous pour chaque zone ouverte à l’urbanisation investiguée.  
 
NB : Les investigations de terrain ont permis de constater in situ la présence ou l’absence d’habitats et 
d’espèces floristiques caractéristiques des zones humides sur ces zones ouvertes à l’urbanisation. 
Néanmoins, aucun sondage pédologique n’a été réalisé dans le cadre de ces investigations : la présence 
ou l’absence de zones humides a été jugée sur le seul critère végétation. Il est donc possible que des 
zones humides n’aient pas été détectées lorsque la végétation n’était pas spontanée (cultures par 
exemple). Les conclusions des paragraphes ci-dessous sont donc à appréhender avec précaution et 
nécessitent dans certains cas d’être complétées par une analyse pédologique. C’est pourquoi, dans le 
cadre de l’ouverture des zones à l’urbanisation concernées par des zones humides potentielles, le 
porteur de projet devra porter une attention particulière sur les zones humides et veiller à l’absence 
d’impacts sur ces dernières.
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Zones ouvertes à l’urbanisation concernées par des zonages de protection ou d’inventaire de la 
biodiversité 

 

4 zones 1AU sont concernées par des zonages de protection ou d’inventaire de la biodiversité dont 2 
considérées comme à fort enjeu écologique et donc présentées précédemment dans la première partie 
de l’approche territorialisée (suite à une investigation in situ). Seules sont détaillées ci-dessous les deux 
autres zones AU qui n’ont pas été décrites précédemment.
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Zones ouvertes à l’urbanisation concernées par la trame verte et bleue 

 

6 zones 1AU sont concernées par des réservoirs de biodiversité de la trame verte et bleue dont 2 
considérées comme à fort enjeu écologique et donc présentées précédemment dans la première partie 
de l’approche territorialisée (suite à une investigation in situ). Seules sont détaillées ci-dessous les 4 
autres zones AU qui n’ont pas été décrites précédemment. 

De plus, 5 zones 1AU sont traversées par un corridor écologique et sont également présentées ci-après.
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Zones ouvertes à l’urbanisation concernées par des zones humides effectives 

 

Une seule zone AU à Mées est concernée par une zone humide effective et par une zone humide 
potentielle de la base de données de l’Institution Adour. Cette zone fait partie des zones à fort enjeu 
écologique et a donc fait l’objet d’une investigation de terrain. Les incidences et les mesures mises en 
œuvre sur cette zone sont donc détaillées dans la première partie de l’approche territorialisée. 

 

En addition de cette zone, 7 zones 1AU sont concernées par des zones humides potentielles de la base 
de données de l’Institution Adour dont 3 considérées comme à fort enjeu écologique et donc présentées 
précédemment dans la première partie de l’approche territorialisée (suite à une investigation in situ). 

Seules sont détaillées ci-dessous les 4 autres zones AU qui n’ont pas été décrites précédemment. 
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2.1.5 Synthèse de l’analyse des incidences 
 

 

 

INCIDENCES RETENUES SUR LA THEMATIQUE DES RICHESSES NATURELLES ET ECOLOGIQUES 

• Un choix de zonage permettant la maîtrise et la densification de l’urbanisation avec 
seulement 1,1% de la superficie communautaire inclue dans les zonages « à urbaniser », une 
réduction de 64,8% par rapport aux documents d’urbanisme en vigueur – maintien de la 
perméabilité écologique du territoire 

• Une Trame Verte et Bleue globalement respectée par le plan de zonage, même si certains 
réservoirs de  biodiversité ont été réduits voire supprimés afin de permettre la densification 
de l’urbanisation sur les dents creuses – le règlement autorisant toutefois la construction de 
stations d’épuration dans les réservoirs de biodiversité principaux et secondaires 

• Des zones humides potentielles majoritairement protégées par un zonage N et A, malgré 
certains cas de zones déjà artificialisées 

• Des emplacements réservés qui recoupent des réservoirs de biodiversité et des zones 
humides et qui appellent à une certaine vigilance 

• Des protections supplémentaires pour la biodiversité : espaces boisés classés, article L.151-
23 et article L.151-19 qui participent à la préservation de la Trame Verte et Bleue 

• Des zones ouvertes à l’urbanisation comme élément impactant majeur sur l’environnement 
(OAP sur des zones humides, sur les TVB, sur un zonage de protection du patrimoine naturel, 
ou sur des habitats présumés) avec une prise en compte et un porter à connaissance des 
enjeux environnementaux poussés 
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2.2 Les incidences notables du PLUi-H sur les composantes 
bâties, et les mesures mises en œuvre pour les supprimer, les 
réduire ou les compenser 
 

2.2.1 Des enjeux aux objectifs du PADD 
 

Enjeux issus de l’état initial de 
l’environnement 

Traduction dans le PADD et niveau de prise 
en compte de l’enjeu (vert = bon ; orange 

= perfectible ; blanc = pas de levier 
d’action) 

Remarques 

La mise en relation paysagère et 
urbaine de la structure initiale des 
bourgs avec les nouveaux 
ensembles d'habitat. La prise en 
compte des codes d’implantations 
traditionnels et le maintien d‘un 
équilibre entre espaces de vie, 
formes de bâti, valorisation et 
relecture du patrimoine local sans 
tomber dans le pastiche 

I.2. Promouvoir un urbanisme qualitatif, 
moins expansif 

Le PLUi-H veille notamment à 

- Favoriser l’émergence de formes urbaines 
nouvelles, plus diversifiées, inspirée plus 
largement des composantes de 
l’architecture locale 

 

La maîtrise de l’implantation des 
nouvelles opérations de 
construction et d’aménagement à 
réaliser en continuité des espaces 
urbanisés existants pour limiter la 
consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers et 
la maîtrise de leur intégration 
paysagère 

I.1 Prendre en compte et préserver les 
ressources naturelles, facteurs d’attractivité 
notamment  

 - Maîtriser l’étalement urbain et la 
dispersion du développement en 
privilégiant le renouvellement urbain et 
l’urbanisation dans les centralités 

- Modérer la consommation de foncier 
agricole et naturel 

 

La maîtrise de l’urbanisation des 
entrées de ville et des extensions 
périurbaines de l’agglomération 
centrale pour sortir d’une 
banalité et d’une médiocrité 
encore trop présente dans les 
paysages urbains 

I.2. Promouvoir un urbanisme qualitatif, 
moins expansif 

Le PLUi-H veille notamment à 

- Favoriser l’émergence de formes urbaines 
nouvelles, plus diversifiées, inspirée plus 
largement des composantes de 
l’architecture locale 

La question de la 
gestion des entrées de 
ville n’est pas abordée 
dans le PADD. 

La poursuite des opérations 
d’embellissement, 
d’aménagement d’espaces 

I.2. Promouvoir un urbanisme qualitatif, 
moins expansif 

Il n’est pas mentionné 
la poursuite des 
opérations 
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publics et de valorisation des 
bourgs et de l’agglomération 
centrale  

Le PLUi-H veille notamment à 

- Intégrer des espaces de respiration 
mutualisés, au sein des espaces urbains ou 
aux abords immédiats des quartiers 
résidentiels (espaces publics, trame verte 
intra-urbaine) 

I Vers un urbanisme durable, respectueux 
du cadre de vie 

Le schéma de cette orientation spécifie de 
« Valoriser les abords de l’Adour, créer des 
continuités avec les espaces de nature en 
ville » 

 

d’embellissement des 
espaces publics, ni la 
volonté de valoriser les 
bourgs.  

La recherche d’un 
développement harmonieux et 
équilibré entre l’agglomération 
centrale et les bourgs en 
s’employant à préserver l’identité 
distincte des bourgs, la qualité 
des extensions urbaines et le 
maintien d’un cadre de vie de 
qualité 

I.2. Promouvoir un urbanisme qualitatif, 
moins expansif 

Le PLUi-H veille notamment à 

- Renforcer les centralités et aménités 
urbaines en favorisant un urbanisme 
multifonctionnel 

- Intégrer des espaces de respiration 
mutualisés, au sein des espaces urbains ou 
aux abords immédiats des quartiers 
résidentiels 

- S’appuyer sur l’armature urbaine pour 
penser le développement et l’organisation 
urbaine non plus à la seule échelle 
communale mais de l’agglomération dans 
son ensemble 

 

Le maintien d’un dialogue entre 
le paysage urbain et le fleuve 
Adour 

I Vers un urbanisme durable, respectueux 
du cadre de vie 

Le schéma de cette orientation spécifie de 
« Valoriser les abords de l’Adour, créer des 
continuités avec les espaces de nature en 
ville » 

 

La conciliation de la valorisation 
du patrimoine et du 
développement du Grand Dax 

I Vers un urbanisme durable, respectueux 
du cadre de vie 

Le schéma de cette orientation spécifie de 
« Garantir la préservation des éléments 
structurants du paysage et du patrimoine 
(qu’ils soient naturels ou bâti) » 
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2.2.2 Les incidences du projet de développement et les 
choix de zonage portant sur les composantes bâties 
 

La protection du paysage naturel 

Le patrimoine paysager naturel du Grand Dax se divise en 4 grands ensembles : les Landes boisées au 
nord, les Collines de Chalosse au sud, les grandes vallées de l’Adour et du Luy au centre, et le paysage 
urbain de l’agglomération centrale.  

Les grands ensembles de paysages naturels ont été protégés par un zonage N ou A. Afin de préserver 
leur intégrité et leur cohérence, les zones à urbaniser ont été concentrées à proximité des zones urbaines 
existantes. Sur les 100 zones à urbaniser, 14 ne sont pas directement en contact avec une zone U. Le 
projet de golf en compte 10. Les 4 dernières sont des zones 2AU, connectées au tissu urbain par le biais 
d’une zone 1AU, elles correspondent à une urbanisée différée dans le temps sur un même secteur de 
développement. 

Dans l’objectif de diminuer l’impact sur les paysages du territoire, les zones à urbaniser de petite taille 
ont été favorisées. Finalement, seules 3 zones à urbaniser font plus de 15 ha (une zone 1AUg, une 
zone 1Aux et une zone 1AU). 
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La protection et la valorisation du patrimoine du Grand Dax 

Sur le Grand Dax, on compte 4 monuments historiques classés ainsi que 10 monuments inscrits. Après 
leur prise en compte dans l’élaboration du zonage, seules 3 zones à urbaniser sont concernées par un 
périmètre de protection de 500 m autour des monuments historiques. Une zone 1AU à Saint-Pandelon, 
sans co-visibilité sur le Château des Evêques et 2 zones accolées 1AU et 2AU à Siest, sans co-visibilité 
avec l’Eglise Saint Jean Baptiste et le Château de Lasalle et communs. 

 
Des sites archéologiques sont recensés sur l’ensemble des communes de Grand Dax. Parmi les 100 zones 
à urbaniser, 9 d’entre elles sont concernées par une Zone de Présomption de Prescription Archéologique 
(ZPPA), dont 2 fermées. La présence de ZPPA sur ces zones à urbaniser implique avant tous travaux la 
mise en œuvre de diagnostics archéologiques (sondages), de fouilles (préventives) pouvant conduire à 
des prescriptions de fouilles par la Direction Régionale Affaires Culturelles (DRAC) et dans certains cas, 
des mesures de sauvegarde.
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2.2.3 Les outils règlementaires mobilisés en faveur des 
composantes bâties 
 
Des règles permettant la densification du tissu urbain tout en s’adaptant au tissu environnant 

Afin de favoriser la densification du tissu urbain, le règlement écrit du PLUi prescrit une emprise au sol 
pour chaque type de zone permettant une densité plus importante en centre-ville. Les règles 
d’implantation sont assouplies, autorisant ainsi les extensions dans le prolongement horizontal ou 
vertical des bâtiments existants, à condition que celui-ci soit déjà implanté en recul par rapport à leur 
environnement. 
 
Des dispositions qui concernent la qualité des entrées de villes traitée par l’amendement Dupont  

Le PLUi n’identifie pas de zones en tant qu’entrée de ville à requalifier.  

Cependant, il s’appuie sur un outil pour prendre en compte la qualité des entrées de ville : 
« l’amendement Dupont ». Ce dispositif impose une bande d’inconstructibilité de part et d’autre des 
autoroutes et des voies express. Les communes qui souhaitent développer l’urbanisation de leur entrée 
de ville doivent mener au préalable une réflexion sur la qualité de leur aménagement d’un point de vue 
des nuisances, de la sécurité et du paysage. Sur le Grand Dax, les voies concernées sont l’A 63, la RD 947 
et la RD 824. L’emprise de « l’amendement Dupont » sur ces voies figurent sur le plan des Servitudes 
d’Utilités Publiques annexé au zonage. 
 
 Un PLUi qui favorise l’intégration des constructions dans leur environnement  

Pour répondre à la volonté de préserver le patrimoine et l’identité locale du territoire, des règles 
favorisant l’harmonisation de la construction avec l’environnement architectural et paysager sont 
prescrites. Ainsi, les constructions devront faire références aux types constructifs traditionnels et aux 
typologies architecturales locales. Les volumes devront rester simples et le nombre de pans de toitures 
limités. Les caractéristiques des façades, des boiseries, des toitures et des clôtures sont également 
réglementées pour rappeler les caractéristiques historiques bâties du territoire. 

Pour finir, les hauteurs de bâti maximales préconisées pour chaque zone pourront être dépassées si la 
nouvelle construction s’adosse à un bâtiment existant sur le(s) terrain(s) contigu(s). 
 

Des adaptations particulières à ce règlement sont autorisées s’il s’agit de projets de construction 
innovants ou relevant d’une démarche de création architecturale. Les distances entre les bâtiments 
pourront être supprimées, et les constructions en limites séparatives autorisées. 

 

Des dispositions réglementaires œuvrant pour la préservation du patrimoine bâti  

Un important travail d’inventaire a été mené sur le territoire. Au total, plus de 800 objets ont été recensés 
et figurent sur le règlement graphique en tant que sur-trame. Ils sont protégés au titre de l’article L151-
19 du Code de l’Urbanisme pour des motifs d’ordre culturel, historique ou architectural. Ces éléments 
font l’objet d’une fiche descriptive en annexe du règlement qui précise pour chaque élément ses 
caractéristiques qu'il convient de préserver. 

 

Une protection du patrimoine paysager, de l’échelle macro à l’échelle micro  

A l’échelle de la Communauté d’Agglomération, les ensembles boisés remarquables et les zones tampon 
avec des secteurs urbanisés/urbanisables sont protégés strictement par un classement en EBC (Espaces 
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Boisés Classés, article L113-1 du Code de l’Urbanisme) matérialisé en sur-trame dans le zonage. Le 
patrimoine paysager ou les éléments de paysage à protéger pour des motifs d’ordre culturel, historique 
ou architectural (article L151-19 du Code de l’Urbanisme) sont également matérialisés en sur-trame sur 
le règlement graphique. Ces deux outils permettent de localiser à petite échelle et protéger les espaces 
naturels du territoire. 

Le règlement préserve également la nature en ville par le biais :  

• D’un minimum d’espace vert par parcelle ou unité foncière ;  
• D’un arbre de moyen développement par tranche de 400m² d’espaces verts de pleine 

terre,  
• D’un minimum de 15% d’espaces verts en pleine terre, dont 10% d’un seul tenant pour 

toute opération d’aménagement de plus de 5 000m² ou de plus de 10lots.  
 

En contexte urbain, l’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les 
clôtures ou alignement de voirie devront faire l’objet de réflexion au même titre que les constructions, 
et leur traitement devront être soigné. Les espaces non bâtis devront rester végétalisés afin d’améliorer 
le cadre de vie. Ils devront être aménagés selon une composition paysagère soignée, adaptée à l’échelle 
du terrain et aux lieux environnants. Cette composition privilégiera les espaces verts d’un seul tenant et 
en contiguïté avec les espaces libres des terrains voisins, ce qui contribuera à la perception de naturalité 
dans la ville.  

L’ensemble de ces règles ne s’applique pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publiques ou d’intérêt collectif, pouvant nécessiter des implantations spécifiques. 

 

2.2.4 Approche territorialisée : Zoom sur les zones sensibles, 
susceptibles d’être impactées par la mise en œuvre du projet. 
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2.2.5 Synthèse de l’analyse des incidences 
 

INCIDENCES RETENUES SUR LA THEMATIQUE DES COMPOSANTES BÂTIES 

• Des grands ensembles paysagers naturels protégés par les zonages N et A 
• Des zones à urbaniser sans aucune covisibilité avec les monuments historiques classés et 

inscrits du territoire 
• Une incitation à la densification urbaine dans le respect du tissu existant ainsi qu’un 

traitement des entrées de ville via l’« amendement Dupont » 
• Des règles strictes sur la préservation de la nature en ville 
• Des OAP conçues dans le respect des haies, boisements et cours d’eau existants, et qui 

intègrent la création de nouveaux boisements et espaces publics végétalisés 
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2.3 Les incidences notables du PLUi-H sur la ressource en eau, 
et les mesures mises en œuvre pour les supprimer, les réduire 
ou les compenser 
 

2.3.1 Des enjeux aux objectifs du PADD 
 

Enjeux issus de l’état initial de 
l’environnement 

Traduction dans le PADD et niveau 
de prise en compte de l’enjeu (vert = 
bon ; orange = perfectible ; blanc = 

pas de levier d’action) 

Remarques 

La prise en compte du risque 
d’inondations par le respect du 
PPRI, la prévention du risque 
notamment par la préservation des 
zones d’expansion des crues de 
l’Adour et du Luy et des zones 
humides 

I.1 Prendre en compte et préserver 
les ressources naturelles, facteurs 
d’attractivité 

La traduction règlementaire du 
document d’urbanisme devra 
concrétiser les objectifs suivants : 

- limiter le développement urbain au 
contact des zones de risques 
(inondations, remontées de nappes, 
mouvements de terrain, risques 
technologiques…) et favoriser le 
renouvellement urbain des quartiers 
impactés 

 

Le contrôle des nuisances diffuses 
sur la ressource par la maîtrise de 
l’urbanisation, afin d’assurer une 
alimentation en eau potable de 
qualité, mais également le maintien 
des activités liées à l’eau (baignade, 
pêche) 

Il n’y a pas de prise en compte des 
nuisances dans le PADD. 

Les nuisances 
sonores sont des 
servitudes d’utilité 
publique qui 
s’imposent au 
PLUi.  

Le besoin d’une gestion de l’eau 
homogène sur le Grand Dax, 
permettant notamment de 
développer des systèmes de 
sécurisation pour l’alimentation en 
eau (interconnexions) 

Il n’y a pas de prise en compte de la 
ressource en eau spécifiquement 
dans le PADD. Cependant, la volonté 
d’une « urbanisation économe en 
foncier et dense » entend optimiser 
les réseaux existants pour une 
meilleure gestion. 
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Enjeux issus de l’état initial de 
l’environnement 

Traduction dans le PADD et niveau 
de prise en compte de l’enjeu (vert = 
bon ; orange = perfectible ; blanc = 

pas de levier d’action) 

Remarques 

L’adéquation entre les choix 
d’extension urbaine et les secteurs 
pouvant être desservis par les 
réseaux d’assainissement collectif 

Il n’y a pas de prise en compte de 
l’assainissement spécifiquement dans 
le PADD. Cependant, la volonté d’une 
« urbanisation économe en foncier et 
dense » entend optimiser les réseaux 
existants et limiter le recours à 
l’assainissement individuel. 

Les choix 
d’urbanisation ont 
été faits en priorité 

sur les secteurs 
desservis par 

l’assainissement 
collectif 

Le développement de la 
connaissance des problématiques 
rencontrées sur la gestion des eaux 
pluviales, sur la mise en place 
d’installations de traitement des 
eaux usées de type individuel 

I.1 Prendre en compte et préserver 
les ressources naturelles, facteurs 
d’attractivité 

La traduction règlementaire du 
document d’urbanisme devra 
concrétiser les objectifs suivants : 

- assurer une gestion au plus près du 
cycle naturel de l’eau (limiter 
l’imperméabilisation des sols, 
favoriser l’infiltration naturelle des 
eaux pluviales, traiter les eaux de 
ruissellement…) dans le cadre des 
projets de construction et 
d’aménagement 

Il n’y a pas de prise 
en compte 
spécifique de 
l’assainissement 
autonome 

La recherche de solutions 
alternatives à une gestion des eaux 
pluviales via les réseaux : une 
réflexion sur les zones d’ouverture 
par rapport au contexte 
hydrologique et topographique, 
des méthodes de gestion des eaux 
à la parcelle, la végétalisation sur les 
espaces aménagés 
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2.3.2 Les incidences du projet de développement et les choix 
de zonage portant sur la ressource en eau 
 

Le risque inondation par débordement de cours d’eau  

De par son important réseau hydrographique, le territoire de Grand Dax est particulièrement concerné 
par le risque inondation. Deux cours d’eau sont à l’origine de ce phénomène : l’Adour et le Luy. Sur les 
20 communes du Grand Dax, 13 font l’objet d’un Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRI), 13 
relèvent du Territoire à risque Important d’Inondation (TRI) de Dax et 6 sont couvertes par un Atlas des 
Zones Inondables (AZI). 

Les berges des cours d’eau ne sont pas nouvellement urbanisées et sont préservées par le biais d’un 
zonage N. 

Après la prise en compte des zonages du PPRI, des TRI et des AZI courant sur le territoire de grand Dax, 
14 zones à urbaniser restent partiellement concernées par un risque inondation. Sur ces 14 zones, 5 sont 
concernées par un aléa inondation fort du PPRI, 3 sont des zones ouvertes à l’urbanisation et 2 sont 
fermées. Ces zones font l’objet d’un zoom dans la suite du document. 

Le PPRI s’impose au PLUi, les constructions doivent donc se référer à ce document. L’Atlas des Zones 
Inondables quant à lui est cité dans le règlement, la création de nouveaux logements est interdite. 

 

 

Le risque inondation par rupture de barrage et de digue 

Sur le territoire étudié, quatre communes sont soumises au risque de rupture de digue : Rivière-Saas-
et-Gourby, Saint-Paul-lès-Dax, Dax et Téthieu. Ces digues sont principalement situées le long de l’Adour. 
Tout comme les zones soumises à un risque inondation par débordement de cours d’eau, la majorité 
des secteurs concernés par un risque de rupture de digues a été protégée par le biais d’un zonage N 
s’ils ne faisaient pas déjà l’objet d’une urbanisation.  

Ainsi, parmi les 100 zones à urbaniser, aucune d’entre elle n’est concernée par un risque inondation par 
rupture de digue. 

 

Le risque inondation par remontée de nappe 

Dû à son sous-sol sableux et la présence d’une nappe très proche de la surface, le département des 
Landes, et plus précisément le territoire de Grand Dax est fortement concerné par le risque de remontées 
de nappes. Ce phénomène se rencontre surtout le long des cours d’eau, et en rive gauche, dans le 
périmètre d’émergence des sources thermales. Une remontée de nappe pourrait provoquer ou 
accentuer les phénomènes d’inondation sur la zone urbaine.  

Les sensibilités des zones concernées par ce risque ont été prises en compte dans l’analyse des différents 
secteurs de projet, de façon à écarter le plus possible ces secteurs du projet global de développement 
urbain. Ainsi 11 zones à urbaniser sont totalement ou partiellement concernées par un aléa très fort de 
remontée de nappe, et 13 par un aléa fort, 7 zones pouvant être concernées à la fois par un aléa très 
fort et fort. La prise en compte de la problématique de remontée des nappes phréatique est abordée 
dans les OAP, notamment vis-à-vis de la gestion des eaux pluviales.  
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Protection de la source thermale affleurante 

La source thermale sur le territoire du Grand Dax est vulnérable tant d'un point de vue bactériologique 
que physico-chimique, à toute pollution en provenance de la surface (déversement de produits 
polluants, ...) ou des couches peu profondes (réseau d'assainissement fuyard, ...). Elle doit donc être 
protégée, notamment en évitant que des fondations profondes viennent perturber la qualité de l’eau.  

Le recours à toute fondation profonde est soumis, indépendamment de l’application des dispositions 
réglementaires, à l’autorisation de la Régie Municipale des Eaux de DAX.  

La zone d’émergence de la nappe thermale traverse plusieurs zones : N, NTc, UA, UB, UBp, UC, UC2, 
UCp, UE, UTt, UX, UXcom, USpr.  

Le règlement mentionne l’obligation de se raccorder au réseau d’eau thermale si le projet souhaite la 
mobiliser. Les périmètres de protection de la nappe sont repris dans les servitudes d’utilité publique.  

 

 

 

La sécurisation qualitative et quantitative de l’approvisionnement en eau potable 

La protection de la ressource captée 

Les procédures de périmètres de protections sont terminées sur 16 forages du territoire. Ces périmètres 
de protection seront annexés au PLUi en servitude d’utilité publique avec une occupation du sol qui 
respectera les sensibilités des forages. Ces Servitudes d’Utilité Publique prévalent sur les règles 
d’urbanisme. 

Au contraire, 3 forages du territoire ne bénéficient pas de périmètre de protection (1 sur Saint-Vincent-
de-Paul et 2 sur Dax, à Saubagnacq). En fonction de l’occupation du sol établie sur ces secteurs, ils 
peuvent être sujets à des pollutions. La collectivité a décidé de placer les captages de Saubagnacq en 
zone N. Des emplacements réservés ont également été définis pour conforter la mise en œuvre des 
périmètres de protection autour des captages. 
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Figure 1 : Localisation des forages sans périmètres de protection sur Dax (source : dossier d'enquête publique pour 
l'exploitation et la mise en place des périmètres de protection) 

 

 

Figure 2 : Zonage sur les forages sans périmètres de protection (source : Zonage PLUi) 

 

Les moyens de prise en charge des eaux usées supplémentaires à traiter 

Prise en compte des réseaux pour le développement du territoire 

La plupart des communes possèdent un assainissement collectif pour leurs secteurs agglomérés, les 
secteurs d’habitat diffus restant en assainissement autonome. Le développement futur envisagé par le 
territoire du Grand Dax, étant en grande majorité accolé au tissu urbain existant est situé à proximité 
des réseaux existants. 

La commune de Gourbera est la seule du territoire à ne disposer d’aucun dispositif d’assainissement 
collectif. Une seule zone AU, d’une surface de 2,9ha en continuité de l’urbanisation et de l’autre côté du 
ruisseau de la Moulaque, est prévue sur ce territoire. D’autres communes (Mées, Oeyreluy, Saint-Vincent-
de-Paul et Yzosse) comprennent également des zones AU qui ne sont pas comprises dans le réseau 
d’assainissement collectif. Un zonage Uda permet d’identifier les parcelles non desservies par le réseau 
collectif de collecte des eaux usées, et qui ne le seront pas dans un futur proche. 
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Ainsi le développement du territoire est principalement axé vers une mobilisation des réseaux collectifs 
existants, limitant les déversements d’effluents domestiques moins contrôlés dans l’environnement.  

 

Prise en compte des capacités des stations d’épuration au regard du développement du territoire :  

Actuellement, le territoire dispose de 14 stations d’épurations représentant une capacité de traitement 
d’environ 106 620 équivalents-habitants (EH). Les besoins actuels semblent pouvoir être couverts par les 
capacités du territoire.  

Pour les besoins futurs, un emplacement réservé est prévu sur les communes de Dax et Saint-Paul-les-
Dax pour l’extension de leur station d’épuration respective. Les communes d’Herm et Saugnac-et-
Cambran arrivent à saturation de leur dispositif d’assainissement collectif. Les STEP des communes 
d’Angoumé, Dax, Herm, Heugas, Mees, Saint-Vincent-de-Paul, Seyresse et Siest intègrent une zone 
NStep, permettant les constructions et installations d’infrastructure en lien avec les stations d’épuration, 
pour permettre d’éventuels travaux de remise à niveau. A noter que les zonages A et N autorisent 
également l’implantation d’installations techniques nécessaires aux services publiques, qui incluent donc 
les équipements d’assainissement et d’approvisionnement en eau potable. 

Sur les communes où les stations d’épuration sont en limite de capacité (Saugnac et Cambran, Herm, 
Mees et Angoumé), les OAP des secteurs de développement intègrent des modalités d’ouverture à 
l’urbanisation en conditionnant l’urbanisation à la réalisation de travaux sur les équipements. 

Par ailleurs, afin de limiter l’engorgement des stations d’épuration par les eaux pluviales, des 
emplacements réservés pour des bassins de rétention ou des bassins d’orage sont prévus sur le territoire. 
 

2.3.3 Les outils règlementaires mobilisés en faveur de la ressource en eau 
 

Des outils visant à protéger les abords du réseau hydrographique 

Pour les nouvelles constructions intégrées en zone urbaine s’implantant en limite de cours d’eau, le 
règlement impose un recul minimum de 10 mètres par rapport à la limite haute des berges de celui-ci. 
Cela permet notamment la préservation des berges naturelles et de leurs boisements rivulaires, limitant 
ainsi les personnes et les biens au risque d’érosion des berges. 

Dans le périmètre des continuités écologiques délimitées par la Trame Bleue, le règlement écrit du PLUi 
interdit les nouvelles constructions autres que celles nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, ce qui permet d’éloigner les nouvelles constructions du risque inondation. 

Concernant la protection des personnes et des biens, le règlement interdit toute création de nouveaux 
logements dans les zones soumises au risque inondation définies par l’Atlas des zones inondables. Par 
ailleurs, lorsqu’un terrain est exposé au risque inondation, le règlement impose aux nouvelles clôtures 
d’être perméables sur toute la hauteur pour la libre circulation des eaux, ce qui permet d’atténuer les 
répercussions d’une éventuelle inondation. 

Parallèlement à cela, les constructions et aménagements doivent être conçus de manière à limiter leur 
impact sur l’imperméabilisation des sols. Cela permettra de favoriser l’infiltration des eaux pluviales et 
ainsi de limiter leur concentration en aval des secteurs de projet, participant à l’augmentation du risque 
inondation. 
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La couverture de la hausse des besoins en eau thermale et des volumes d’effluents à traiter 

Le raccordement au réseau d’eau thermale est conditionné à l’acceptation du projet par l’organisme 
compétent qui jugera alors de la capacité de la ressource. 

Concernant la gestion des effluents, les constructions devront prioritairement se raccorder au réseau 
pour limiter l’apport dans le milieu naturel. Lorsqu’un système collectif n’est pas mobilisable, les 
nouvelles constructions doivent avoir recours à un système d’assainissement individuel. La collectivité 
prend également en compte le risque de pollution par des eaux usées lors de submersion ou de pluie 
exceptionnelle en imposant aux installations privatives d’être équipées de clapet anti-retour ou regard 
étanches. 

 

Gestion des eaux pluviales 

Sur le territoire du Grand Dax, les eaux pluviales sont soit rejetées dans les réseaux d’assainissement (ce 
qui tend à saturer les capacités des stations d’épuration) soit vers les fossés (souvent sous-dimensionnés). 
Afin de prévenir le risque de pollution des milieux, le territoire règlemente aujourd’hui de recueillir les 
eaux pluviales et les eaux usées séparément, de « limiter au maximum l’imperméabilisation des sols » et 
de ne « pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales ». A noter que dans le cas des places 
de stationnement destinées aux poids lourds et bus l’imperméabilisation de la surface du sol est 
autorisée, ce qui aura un impact sur l’infiltration des eaux sur de grandes surfaces. 

 

Pour recueillir les eaux de pluie, la collectivité privilégie des ouvrages techniques, bénéficiant d’un 
aménagement à dominante végétale. Cette gestion naturelle des eaux pluviales fera l’objet d’une 
attention particulière par rapport aux interférences avec les ressources locales (milieu naturel, nappe eau 
potable, nappe eau thermale). En cas d’interférence, des solutions différentes pourront être imposées. 

En effet, compte tenu de la structure du sol sur le territoire, si l’eau pluviale ou de crue (donc 
potentiellement polluée) entre en contact directe avec un forage, elle peut polluer l’eau potable ou 
thermale sur une superficie d’au moins 10 km autour de Dax. Dans le but de limiter le ruissellement de 
cette eau pluviale, un coefficient de biotope est mis en place sur le territoire pour permettre l’infiltration 
naturelle des eaux pluviales à la parcelle. 

 

 

En dernier lieux, le rejet des eaux pluviales dans le milieu naturel, au caniveau de la rue ou dans un réseau 
d'assainissement existant prévu à cet effet, peut être autorisé à condition de limiter le rejet à 3 
litres/seconde/hectare pour maitriser l’apport d’eau pluviale dans les différents réseaux. 

 



123 
 



124 
 

2.3.4 Approche territorialisée : zoom sur les zones sensibles, 
susceptibles d’être impactée par la mise en œuvre du projet
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2.2.5 Synthèse de l’analyse des incidences 
 

 

INCIDENCES RETENUES SUR LA THEMATIQUE DE LA RESSOURCE EN EAU 

• Des berges de cours d’eau et leurs ripisylves préservées par l’interdiction de construction 
sur une zone de tampon de 10m par rapport à la limite haute des berges 

• Des mesures d’interdiction de construction et de perméabilité des clôtures qui protègent 
les biens et les personnes du risque d’inondation 

• Un Coefficient de Biotope ainsi qu’une obligation de laisser végétalisé tout ce qui n’est pas 
construit qui permettent d’assurer l’infiltration des eaux pluviales à la parcelle, sur du sol 
non imperméabilisé 

• Des OAP qui respectent les zones inconstructibles et limitent l’imperméabilisation avec de 
l’habitat à densité faible à moyenne 
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2.4 Les incidences notables du PLUi-H sur le développement 
vertueux, et les mesures mises en œuvre pour les supprimer, 
les réduire ou les compenser  
 

2.4.1 Des enjeux aux objectifs du PADD 
 

Enjeux issus de l’état initial de 
l’environnement 

Traduction dans le PADD et niveau de prise en 
compte de l’enjeu (vert = bon ; orange = 

perfectible ; blanc = pas de levier d’action) 
Remarques 

La contribution aux objectifs 
énergétiques du Grand Dax affichés 
dans son PCAET 

I.1 Prendre en compte et préserver les ressources 
naturelles, facteurs d’attractivité : 

- favoriser une urbanisation économe en foncier 
et dense pour limiter les besoins de mobilité et 
faciliter la desserte en modes doux et transports 
en commun via l’intermodalité 

I.3 Inscrire le territoire dans une démarche 
écologique responsable et de transition 
énergétique : 

- faciliter la mise en place de réseaux de 
transports alternatifs à la voiture (transport en 
commun, cycles, covoiturage, multimodalité 
train/ transport en commun…) » 

 

Le développement, dans les opérations 
d’aménagement, de circulations 
douces pour limiter l’utilisation 
systématique du véhicule personnel et 
contribuer à un cadre de vie agréable / 
La réflexion, dans le choix des zones de 
développement, des possibles liaisons 
avec les itinéraires cyclables alentours 
(en lien avec le Schéma Cycle) 

II.3 Développer les transports alternatifs à la 
voiture, priorité au vélo, notamment : 

- la création d’un véritable réseau de pistes et 
itinéraires cyclables, à l’échelle du pôle urbain et 
de l’agglomération dans son ensemble » 

- la création d’espaces de cheminements 
piétons/cycles et d’espaces de stationnement 
vélo dans les nouvelles opérations 
d’urbanisme » 

 

La promotion de nouveaux logements 
à faibles coûts énergétiques, pour les 
nouvelles constructions ou les 
rénovations 

I.3 Inscrire le territoire dans une démarche 
écologique responsable et de transition 
énergétique : 

- limiter la consommation énergétique des 
nouveaux logements en proposant des 
orientations d’aménagement et de 
programmation et des règles d’urbanisme qui 
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facilitent l’implantation de constructions peu 
énergivores, voire productrices d’énergie 

- faciliter la rénovation thermique des bâtiments 
en proposant des règles d’urbanisme adaptées 
(implantation des façades, volumes…) 

La valorisation des ressources du 
territoire par le développement des 
énergies renouvelables, vers la 
transition énergétique : l’essor de la 
géothermie et de la méthanisation, la 
poursuite du développement de la 
filière solaire 

I.3 Inscrire le territoire dans une démarche 
écologique responsable et de transition 
énergétique : 

- Inciter à la production d’énergies 
renouvelables, toutes sources confondues 
(solaire, géothermie, méthanisation, bois …), à 
l’échelle des quartiers ou des bâtiments, en 
veillant à privilégier les ressources locales 

 

 

2.4.2 Les incidences du projet de développement et les choix 
de zonage portant sur développement vertueux 
 

Les risques naturels 

 

Le risque incendie de forêts 

L’omniprésence de boisements dans le département des Landes rend le territoire du Grand Dax 
particulièrement vulnérable au risque incendie de forêts. Constitué essentiellement de pins maritimes et 
de chênes, le nord du territoire est le plus vulnérable à ce risque.  

La majorité des zones à urbaniser (73 zones AU sur 100) sont implantées sur la partie sud du grand Dax, 
hors de tout périmètre d’aléa incendie de forêts. Sur les zones à urbaniser restantes, seules 15 d’entre 
elle sont concernées par un aléa incendie feu de forêts fort, 4 d’entre elles étant des zones à urbaniser 
fermées.  

Le zonage comprend des prescriptions imposant une « limitation de la constructibilité pour des raisons 
environnementales, de risques, d’intérêt général » qui fait figurer les aléas feux de forêt. Toute 
construction doit être implantée à une distance de 12 m minimum de la délimitation de l’aléa fort pour 
permettre le passage des engins de secours. Des feuillus pourront être implantés dans ce rayon sur une 
largeur de 6 m minimum. 

L'aléa feu de forêt, défini de 2011, a été révisé par les services du Grand Dax avec l'accord de la DDTM, 
sur la base de nouvelles constructions apparues au cadastre et/ou sur la photographie aérienne, 
uniquement en zones constructibles et dès lors que le caractère forestier a été jugé irrémédiablement 
perdu. La limite de l'aléa, dans le cas de grandes parcelles bâties et partiellement boisées a été fixée au 
ras du bâti. 
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Le risque lié au retrait-gonflement des argiles et le risque sismique. 

Les sols argileux, principalement au sud de l’Adour, sur les collines de Chalosse, peuvent conduire à des 
phénomènes de retrait et gonflement des argiles. Bien que la majorité des communes du Grand Dax 
soient soumises à un aléa faible, 5 communes situées au sud sont soumises de manière notable à un 
aléa modéré. De plus, 16 zones à urbaniser sont concernées par un aléa modéré de retrait et gonflement 
des argiles, dont 6 zones à urbaniser fermées. Ce phénomène ne conduit pas à une interdiction ou une 
limitation des nouveaux projets. Cependant, il entraine des adaptations des techniques constructives.  

 

Également, toutes les communes sont soumises à un aléa sismicité faible excepté 3 communes de la 
partie sud, soumises à un aléa modéré. 
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Ces risques font l’objet d’un zonage informatif du règlement graphique. 

 

Le risque technologique 

 

Le Transport de Matières Dangereuses 

Sur le territoire du grand Dax, le transport de matières dangereuses est lié au passage de canalisations 
de gaz. Après la prise en compte de ce tracé dans l’élaboration du zonage, seules 3 zones à urbaniser 
sont concernées par le passage de cette canalisation. Les risques encourus par le passage d’une 
canalisation sont : l’explosion, l’incendie ou un dégagement du nuage toxique.  

Cet enjeu est considéré comme modéré à l’échelle du Grand Dax. 

 

Les nuisances sonores    

Sur le Grand Dax, la voie ferrée Paris-Irun, la RN 124, les RD 824, RD 32, RD 6, RD 947 et RD 129 ainsi 
que la voie de contournement sont classées comme les voies les plus bruyantes du territoire. Au total, 
on compte 9 zones à urbaniser concernées par des nuisances sonores provenant de voies de catégorie 
2, 12 zones à urbaniser concernées par des nuisances sonores provenant de voies de catégorie 3 et 2 
zones à urbaniser concernées par des nuisances sonores provenant de voiries de catégorie 4. Au total, 
ce sont 20 zones AU ouvertes et 3 zones AU fermées qui sont concernées par des nuisances sonores 
provenant de voies de circulations.  

Les nuisances sonores émanant de voiries de catégorie 1 ou 2 ont été prises en compte dans les OAP. 
En effet, les constructions doivent respecter une marge de recul par rapport à la voirie, cette marge étant 
matérialisée par une bande d’espace public et partagé à dominante végétale. 

 

A l’intersection des 3 communes de Dax, Oeyreluy et Seyresse est aménagé l’aérodrome de Dax-Seyresse 
qui est dévolue à une activité principalement militaire avec la présence de l’EALAT et de la Société 
HELIDAX mais aussi Civile avec la présence de l’Aéro-Club de Dax depuis 1936. Il est souhaitable de 
pérenniser ces activités stratégiques, sur le plan national et local, en se dotant d’instrument utiles à leur 
protection mais aussi à la sécurité des habitants qui vivent à proximité. 

A cette fin, il convient de préserver, de toute urbanisation les zones situées à chaque extrémités de piste. 
La mise en place d'un Plan de Servitude Aéronautique (PSA), en cours d'élaboration répond à cet enjeu. 

Dans l'attente, le PLUi-H a veillé à anticiper la mise en œuvre du PSA en reprenant les servitudes 
existantes de dégagement des obstacles et les servitudes relatives aux transmissions radio électriques. 
Les zones dans l'alignement des zones d'atterrissage et de décollage ont été classées en N pour 
l'essentiel et libérées de contraintes afin de faciliter l'entretien et de limiter les hauteurs d'obstacles 
éventuels, bâtis ou végétaux. 

 

L’aérodrome fait également l’objet d’un Plan d’Exposition au Bruit approuvé le 15 octobre 2008. Des 
conditions d’utilisation spécifiques des sols sont établies en fonction du classement de la zone. Les 
dispositions générales du règlement écrit du PLUi précisent :  
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- En zone B, la densité des nouvelles zones d’habitat devra être limitée et leur isolation acoustique 
devra être prescrite ; 

- En zone C, une isolation acoustique des nouvelles constructions sera imposée et les futurs 
occupants devront être informés 

Dans le périmètre, on compte 19 zones à urbaniser. Aucune ne recoupe les zones d’exposition au bruit 
très forte à forte (zones A et B) et 4 sont partiellement situées dans la zone d’exposition au bruit modérée 
(zone C).  

Les zones AU concernées par les nuisances sonores de l’aérodrome font toutes partie de l’ensemble du 
golf. L’OAP mise en place sur cet ensemble évite l’implantation de toute nouvelle construction en zone 
B et C définies par le PEB. 

 

La pollution industrielle 

Le territoire du Grand Dax ne compte aucune installation SEVESO, et une vingtaine d’ICPE industrielles 
ou agricoles. 

Afin de préserver au maximum un cadre de vie paisible, l’installation d’industries est interdite en zone 
d’équipements publics UE et en zone UT (Unité Touristique) destinée aux activités touristiques et de 
loisirs avec hébergement. En zone U autre, elle est possible à la condition de n’être ni polluante, ni 
bruyante.  

Les industries sont autorisées sans réserve dans les zones urbaines destinées aux activités économiques. 
Dans ces zones, les nouvelles constructions à usage d’habitation ne sont autorisées qu’à la condition 
d’être affectées au logement des personnes dont la présence est indispensable pour assurer le bon 
fonctionnement et le gardiennage des installations. Cela permet de favoriser l’installation des industries 
dans ces secteurs et ainsi préserver le cadre de vie des futurs habitants. 

 

Sur le Grand Dax, il est recensé 375 anciens sites industriels et activités de service susceptibles 
d’engendrer une pollution de l’environnement, et 9 sites et sols pollués (source BASIAS et BASOL). 
Aucune des zones à urbaniser n’est concernée par un de ces sites. 
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Le développement de la production d’énergies renouvelables 
La collectivité affiche sa volonté de développer les énergies renouvelables en dédiant des zones du 
territoire (U et N indicées « enr ») à la production d’énergie renouvelable par panneaux 
photovoltaïque au sol. Ces secteurs constituent une consommation d’espaces moindre car ce sont en 
grande majorité des friches ou des sites pollués, difficilement valorisables pour une autre fonction. Ils 
représentent au total une surface de 47,4 ha. 

 

En dehors de ces secteurs, l’implantation de panneaux solaire au sol est interdite pour préserver 
justement les terres agricoles, naturelles et forestières. Par ailleurs la réalisation d’un projet 
photovoltaïque est soumise à étude d’impact. Les projets seront donc conçus en limitant leur incidence 
sur l’environnement. 
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Le confort climatique 

La collectivité a fait le choix de préserver une grande partie du territoire (89,2 %) pour ses fonctions 
naturelles et agricoles (zone A et N). Ces espaces constituent des puits de carbone du territoire et 
permettent de stocker le carbone contenu dans l’air. 

Par ailleurs, des espaces naturels sont également préservés en ville au travers de prescriptions 
surfaciques (L151-23, L151-19 ou encore EBC). Ils contribuent à réduire l’effet d’ilot de chaleur urbain et 
à améliorer le confort climatique des habitants.  

 

La promotion de performance énergétique accrue 

Dans la même optique de développement, deux zones AU Enrr et des prescriptions surfaciques 
(secteurs de performances énergétiques renforcées) sont identifiées sur le territoire pour des secteurs 
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de performances énergétiques ou environnementales renforcées sur Heugas, Rivière, St-Vincent-de-
Paul. Dans ces secteurs les constructions concernées devront bénéficier d’une certification par un 
organisme agréé de type Label Bâtiments à énergie positive ou équivalent, ou de type Label 
« bâtiment biosourcé » ou équivalent tels que définis à l’Article R111-21 du CCH. 

 

 

2.4.3 Les outils règlementaires mobilisés en faveur du 
développement vertueux 
 

Visualisation graphique des zones impactées par les risques et nuisances majeures 

Le risque Transport de Matières Dangereuses par canalisation implique des mesures de prévention en 
matière d’enfouissement, d’accès, de débroussaillement et de constructions. Les servitudes liées aux 
tracés de celles-ci sont matérialisées par une sur-trame sur le zonage afin d’informer le lecteur et de 
l’inciter à se référer au PEB complet.  

 
Une limitation de l’urbanisation dans le périmètre du PEB  

Le PEB de l’aérodrome de Dax-Seyresse définit 4 zones de bruit classées de la plus forte à la moins forte. 
Des conditions d’utilisation spécifiques des sols sont établies en fonction du classement de la zone. Les 
dispositions générales du règlement écrit du PLUi précise :  

- En zone B, la densité des nouvelles zones d’habitat devra être limitée et leur isolation acoustique 
devra être prescrite ; 

- En zone C, une isolation acoustique des nouvelles constructions sera imposée et les futurs 
occupants devront être informés. 
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L’amélioration des performances énergétiques dans le bâtiment 

Dans le cadre de son intégration dans la transition énergétique et en plus de l’élaboration de son PCAET, 
la collectivité du Grand Dax fait preuve d’exemplarité en ce qui concerne la limitation de consommation 
d’énergie primaire liée aux bâtiments dans son PLUi, première source de consommation du territoire. 

En effet, pour limiter les consommations énergétiques inutiles liées notamment aux constructions 
individuelles, les règles du PLUi permettent de densifier le tissu. Ainsi, un CES et une hauteur adaptée au 
tissu sont mis en place.  

 

 
 
De même, les règles de recul entre bâtiment, en limite séparative et par rapport à la voirie, sont 
assouplies pour permettre l’insertion d’un bâtiment. 

Le règlement permet également d’améliorer la performance énergétique des constructions existantes 
et futures : 

• Utiliser les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables, 
• Minimiser les consommations d’énergie primaire 
• Favoriser l’usage des énergies renouvelables 
• Privilégier l’isolation thermique par l’extérieur 
• Éviter les ombres portées sur les bâtiments riverains 
• Orienter les bâtiments vers le sud pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser la 

lumière naturelle, tout en évitant les effets de sur chauffe estivale par des dispositifs adaptés 
(débords de toits, végétalisation caduque...) 

Ce dernier point est d’ailleurs observable dans les propositions d’orientation des bâtiments faites dans 
le cadre des OAP 

 

Afin d’inciter d’autant plus les constructeurs à faire preuve d’exemplarité énergétique ou 
environnementale, un bonus de constructibilité leur sera accordé dans les zones U (10% de dépassement 
des règles de gabarit) et AU (20% de dépassement des règles de gabarit) pour les constructions 
bénéficiant d’une certification. 

Le secteur économique est également ciblé pour le développement des énergies renouvelables 
(règlement/disposition communes/chapitre 4) à travers la valorisation des toitures des bâtiments à 
vocation économique soit pour la production d’énergie renouvelable, soit pour un système de 
végétalisation. 

 

L’amélioration des performances énergétiques dans le secteur des transports 

Toujours pour s’intégrer dans la transition énergétique, la collectivité du Grand Dax entend agir sur les 
émissions de GES liées au transport, premier secteur émetteur de GES sur le territoire.  

Pour ce faire le territoire développe les circulations douces en reprenant le schéma cyclable au sein d’une 
OAP « déplacements cycles » Cette dernière améliore les connexions cyclistes entre communes mais 
aussi les différents moyens de transport (multimodalité).  
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Chaque OAP sectorielle du territoire comporte des circulations douces afin de les promouvoir dans les 
futures opérations. Des emplacements réservés sont également prévus pour aménager des liaisons 
piétonnes, des cheminements piétons, créer des voies douces, etc. 

Pour soutenir l’utilisation de transports alternatifs, la collectivité agit également sur les stationnements : 

• Pas d’obligation de stationnement pour véhicule motorisé dans le secteur Hyper centre 
UA/UB/U Spr dans le cadre de changement de destination, réhabilitation ou extension, 

• Obligations de réalisation de places pour les 2 roues : espace couvert, sécurisé, équipé, 
dimensionné... 

• Valorisation de la mutualisation du stationnement pour les immeubles multifonctionnels, 

• 1 place visiteur ou place du midi pour 5 logements. 

Les parkings créés devront respecter la limitation de l’imperméabilité du sol pour la gestion des eaux 
pluviales (surface perméable, plantations d’au moins un arbre pour 3 à 6 places de stationnement, etc.). 
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2.4.4 Synthèse de l’analyse des incidences 
 

 

INCIDENCES RETENUES SUR LA THEMATIQUE DU DEVELOPPEMENT VERTUEUX 

• Une visualisation graphique des risques majeurs dans le plan de zonage 
• Un Plan d’Exposition au Bruit de l’aérodrome de Dax auquel les densités de nouvelles zones 

d’habitat ainsi que les normes d’isolation acoustique s’adaptent  
• Un règlement favorisant la densification du tissu urbain existant, afin de limiter les dépenses 

énergétiques inutiles, ainsi qu’un bonus de constructibilité accordé dans les zones U et AU 
disposant d’une certification d’exemplarité énergétique ou environnementale. 

• Un règlement qui encourage également la valorisation des toitures du secteur économique, 
via la production énergies renouvelables ou encore la végétalisation de la toiture 

• Une OAP « déplacements cyclables » qui encourage le développement des mobilités 
douces, une thématique également intégrée dans chaque OAP sectorielle du territoire 

• Un règlement qui n’encourage pas l’utilisation de la voiture individuelle à travers différentes 
mesures de limitation du stationnement 
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2.5 Zoom sur le projet du golf 
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3 Analyse des incidences du PLUi sur 
le réseau Natura 2000 
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3.1 Natura 2000 et documents d’urbanisme 
 

3.1.1 Cadre Juridique 
 

Les documents d’urbanisme ont une obligation générale de préservation des écosystèmes. Cela est 
souligné tant dans le code de l’urbanisme (art L.121-1 et s.) que dans le code de l’environnement (Art 
L.122-1 et s.). La loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) a 
profondément modifié le contenu de ces documents dans ce sens, en obligeant à réaliser un état initial 
de l’environnement, à évaluer les incidences et orientations du document d’urbanisme sur 
l’environnement et à exposer la manière dont le document prend en compte le souci de sa préservation 
et de sa mise en valeur. 

Les documents d’urbanisme doivent aussi faire l’objet d’une évaluation de leurs incidences sur les sites 
Natura 2000 s’ils sont susceptibles de les affecter de manière significative. Elle est prévue par la Directive 
« Habitats, Faune, Flore » (art 6, § 3 et 4). En France, il y a eu une transposition incorrecte, l’article L.414-
4 du code de l’environnement a donc été modifié et le premier texte d’application est le décret n°2010-
365 du 09/04/2010. Les textes juridiques relatifs à cette évaluation sont, en grande partie, codifiés dans 
le code de l’environnement (art L.414-4, R.414-19 à R.414-26) et dans le code de l’urbanisme (art R.122-
2). 

 

3.1.2 Objectifs de la démarche d’évaluation des incidences 
Natura 2000 
 

Les objectifs d’une évaluation des incidences au titre de Natura 2000 sont les suivants : 

• Attester ou non de la présence des espèces et habitats d’intérêt européen à l’origine 
de la désignation des sites NATURA 2000 sur l’aire d’étude, et apprécier l’état de 
conservation de leurs populations ;  

• Apprécier les potentialités d’accueil de l’aire d’étude vis-à-vis d’une espèce ou d’un 
groupe d’espèces particulier en provenance des sites Natura 2000 (définition des 
habitats d’espèces sur l’aire d’étude) ;  

• Etablir la sensibilité écologique des espèces et habitats d’intérêt européen par rapport 
au projet ;  

• Définir la nature des incidences induites par le projet sur les espèces et habitats 
concernés ;  

• Définir les mesures d’atténuation des incidences prévisibles du projet  

• Apprécier le caractère notable ou non des incidences du projet intégrant les mesures 
précédentes sur les espèces et habitats d’intérêt européen à l’origine de la désignation 
des sites Natura 2000. 
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3.2 Le réseau Natura 2000 sur le territoire du Grand Dax 
 

Le territoire est concerné par cinq sites Natura 2000, dont quatre sites issus de la Directive Habitats 
(Zone Spéciale de Conservation) et un site issu de la Directive Oiseaux (Zones de Protection Spéciale) :  

• Les sites « Barthes de l’Adour » (Directive Habitats), « L’Adour » (Directive Habitats) et 
« Barthes de l’Adour » (Directive Oiseaux) : Ces trois sites se superposent au moins en 
partie et concernent tous l’Adour et ses barthes. Ces dernières, maillées de fossés et 
canaux, subissent des inondations régulières lors des crues du fleuve. Pour mieux les 
exploiter, les barthes ont été largement aménagées par l’homme dès le XVIIème siècle. 

Sur le Grand Dax, ces sites Natura 2000 concernent toutes les communes à proximité 
de l’Adour et du Luy.  

 

• Le site des « Tourbières de Mées » (Directive Habitats) : Ce site de 108 ha est un 
complexe de tourbières insérées dans la forêt landaise et en zone péri-urbaine, 
vraisemblablement en connexion avec le site des Barthes de l'Adour.  

Sur le Grand Dax, ce site Natura 2000 concerne uniquement les communes de Mées 
et Saint-Paul-lès-Dax. 

 

• Les « zones humides de l’arrière dune du Marensin » (Directive Habitats) : Ce site est 
constitué d’une succession de milieux imbriqués et interdépendants : dunes, étangs 
littoraux et leurs marais et marécages associés, forêts-galeries, tourbières. Situé dans 
le territoire du massif forestier gascon caractérisé par son sol sableux et sa forêt de 
pins maritimes, ce site est boisé à plus de 40 %. Les étangs accueillent les activités 
traditionnelles comme la chasse ou la pêche, et également les loisirs de plein air et 
sont le lieu de développement d’activités touristiques. 

Sur le Grand Dax, ce site Natura 2000 concerne uniquement la commune d’Herm.  

 

Il est donc envisageable que certains habitats et espèces floristiques et faunistiques, ayant conduit à la 
désignation de ces cinq sites Natura 2000, puissent être présents sur le territoire du PLUi et donc 
potentiellement impactés par le projet. L’analyse des incidences sera focalisée sur ces habitats et 
espèces, conformément à la réglementation. 

 

Les autres sites Natura 2000, étant situés à plusieurs kilomètres du territoire, n’ont pas été retenus 
dans l’analyse. 
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3.3 Les incidences sur les habitats d’intérêt communautaire 
 
Cette analyse concerne uniquement les sites Natura 2000 issus de la Directive Habitat. Le site des Barthes 
de l’Adour, qui découle de la Directive Oiseaux, sera analysé uniquement sous le prisme des espèces, 
dans la partie suivante. 

 

3.3.1 Les deux sites Natura 2000 de l’Adour et de ses barthes 
 

Ces sites concernent les communes d’Angoumé, Candresse, Dax, Heugas, Mées, Narrosse, Oeyreluy, 
Rivière-Saas-et-Gourby, Saint-Pandelon, Saint-Paul-lès-Dax, Saint-Vincent-de-Paul, Saugnac-et-
Cambran, Seyresse, Siest, Tercis-les-Bains, Téthieu et Yzosse. 

Le tableau suivant présente de manière synthétique les habitats naturels à l’origine de la désignation de 
ces deux sites Natura 2000. 
 
Code Intitulé Natura 2000 Habitat 

prioritaire 
Surface totale 
(Adour) 

Surface totale 
(Barthes de 
l’Adour) 

1130 Estuaires NON 636,71 ha / 
1140 Replats boueux ou sableux exondés à 

marée basse 
NON 6,06 ha / 

1150 Lagunes côtières OUI 3,57 ha / 
1210 Végétation annuelle des laissés de 

mer 
NON 0,36 ha / 

1330 Prés-salés atlantiques (Glauco-
Puccinellietalia maritimae) 

NON 1,07 ha / 

2110 Dunes mobiles embryonnaires NON 0,36 ha / 
2130 Dunes côtières fixées à végétation 

herbacée (dunes grises) 
OUI 0,71 ha / 

2180 Dunes boisées des régions atlantique, 
continentale et boréale 

NON 3,21 ha / 

3110 Eaux oligotrophes très peu 
minéralisées des plaines 
sablonneuses (Littorelletalia uniflorae) 

NON / 10 ha 

3130 Eaux stagnantes, oligotrophes à 
mésotrophes avec végétation des 
Littorelletea uniflorae et/ou des 
Isoeto-Nanojuncetea 

NON 0,36 ha 10 ha 

3140 Eaux oligomésotrophes calcaires avec 
végétation benthique à Chara spp. 

NON / 1 ha 

3150 Lacs eutrophes naturels avec 
végétation du Magnopotamion ou de 
l'Hydrocharition 

NON 7,13 ha 10 ha 

3260 Rivières des étages planitiaire à 
montagnard avec végétation du 
Ranunculion fluitantis et du 
Callitricho-Batrachion 

NON 7,13 ha 3 ha 



186 
 

Code Intitulé Natura 2000 Habitat 
prioritaire 

Surface totale 
(Adour) 

Surface totale 
(Barthes de 
l’Adour) 

3270 Rivières avec berges vaseuses avec 
végétation du Chenopodion rubri p.p. 
et du Bidention p.p. 

NON 6,77 ha 500 ha 

4020 Landes humides atlantiques 
tempérées à Erica ciliaris et Erica 
tetralix 

OUI / 5 ha 

6410 Prairies à Molinia sur sols calcaires, 
tourbeux ou argilo-limoneux 
(Molinion caeruleae) 

NON / 5 ha 

6430 Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets 
planitiaires et des étages montagnard 
à alpin 

NON 38,15 ha 700 ha 

6510 Prairies maigres de fauche de basse 
altitude (Alopecurus pratensis, 
Sanguisorba officinalis) 

NON 0,36 ha 2 ha 

7110 Tourbières hautes actives OUI / 2 ha 
7120 Tourbières hautes dégradées encore 

susceptibles de régénération naturelle 
NON / 86 ha 

7150 Dépressions sur substrats tourbeux 
du Rhynchosporion 

NON / 5 ha 

7210 Marais calcaires à Cladium mariscus 
et espèces du Caricion davallianae 

OUI / 5 ha 

91E0 Forêts alluviales à Alnus glutinosa et 
Fraxinus excelsior (Alno-Padion, 
Alnion incanae, Salicion albae) 

OUI 288,05 ha 600 ha 

91F0 Forêts mixtes à Quercus robur, Ulmus 
laevis, Ulmus minor, Fraxinus excelsior 
ou Fraxinus angustifolia, riveraines 
des grands fleuves (Ulmenion 
minoris) 

NON 463,09 ha 2 341,44 ha 

92D0 Galeries et fourrés riverains 
méridionaux (Nerio-Tamaricetea et 
Securinegion tinctoriae) 

NON 0,71 ha / 

 
Les habitats d’intérêt communautaire identifiées sur ces deux sites sont très majoritairement 
couverts par un zonage N et par la sur-trame trame verte et bleue (principale). Leur préservation sur le 
long terme est donc assurée par ce double classement.  

Pour rappel, le zonage N limite fortement la constructibilité de la zone et autorise uniquement :   

• Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et forestière, ou au 
stockage et à l’entretien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation de matériel 
agricole agréées au titre de l’article L.525-1 du code rural et de la pêche maritime. 

• Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 
publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

• Les changements de destination des bâtiments existants, repérés sur le plan de zonage, sous 
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réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

• L’extension des bâtiments d’habitation et la construction d’annexes (sans création de 
nouveaux logements), sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité 
paysagère du site. Ces possibilités ne sont offertes qu’une fois tous les 10 ans. 

A noter également que des Espaces Boisés Classés (EBC) et des classements au titre des articles L151 se 
superposent plus ponctuellement à certains habitats d’intérêt communautaire.  

On retrouve, à la marge, sur la périphérie de certains habitats d’intérêt communautaire (Forêt 
mixtes/91FO et Forêts alluviales/91EO) du zonage A mais sur de petites superficies (environ 3,7 ha 
en cumulé pour une superficie totale des deux sites sur le Grand Dax de 5 875 ha). Pour rappel, les deux 
types d’habitats d’intérêt communautaire concernés occupent des surfaces très importantes à l‘échelle 
des deux sites Natura 2000 (cf. tableau ci-dessus). De plus, l’exploitation agricole des parcelles est 
compatible avec la préservation des milieux boisés et le sur-zonage de la trame verte et bleue permet 
de préserver la grande majorité de ces habitats.  

Les règles de constructibilité limitée définies en zones A et N permettent d’affirmer que la fonctionnalité 
globale des sites Natura 2000 ne sera pas remise en cause. 

Également, plusieurs secteurs superposent des habitats d’intérêt communautaires (Forêt 
mixtes/91FO et Forêts alluviales/91EO) et un zonage U.  

Sur le premier secteur, le zonage U a été appliqué sur les deux bordures de la voie ferré qui passe le 
long de la périphérie de Dax et de Saint-Paul-lès-Dax. Les évolutions de cette zone sont donc peu 
probables, au vu de la proximité à la voie ferrée. De plus, l’habitat d’intérêt communautaire est concerné 
par le sur-zonage de la Trame Verte et Bleue (ECE) : aucun impact n’est donc attendu sur ce secteur, 

 

Sur le deuxième, l’habitat d’intérêt communautaire concerne une extension d’un boisement à proximité 
d’une habitation et d’une zone économique. L’impact est donc réduit du fait du contexte fortement 
anthropisé de ce secteur. 

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, les autres secteurs sont situés sur des parcelles déjà urbanisées : les habitats d’intérêt 
communautaire ne sont donc plus existants ou concernent des zones de jardin. Le classement en U 
rend compte de cette urbanisation. Les surfaces concernées sont faibles (mois de 2 ha). De plus, ces 
secteurs de superposition sont tous couverts par le sur-zonage TVB (ECE). Les incidences sont donc 
négligeables. 

 

Les incidences négatives pressenties sur les habitats d’intérêt communautaire de ces deux sites 
Natura 2000 sont donc faibles et non significatives à l’échelle de ces deux sites. 
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3.3.2 Le site des tourbières de Mées 
 

Ce site concerne uniquement les communes de Mées et Saint-Paul-lès-Dax. 

Le tableau suivant présente de manière synthétique les habitats naturels à l’origine de la désignation de 
ce site Natura 2000. 

Code Intitulé Natura 2000 
Habitat 
prioritaire 

Surface 
totale 

4020 Landes humides atlantiques tempérées à Erica ciliaris et Erica 
tetralix 

OUI 9,72 ha 

7110 Tourbières hautes actives OUI 1,08 ha 
7120 Tourbières hautes dégradées encore susceptibles de régénération 

naturelle 
NON 18,36 ha 

7150 Dépressions sur substrats tourbeux du Rhynchosporion NON 1,08 ha 
7210 Marais calcaires à Cladium mariscus et espèces du 

Cariciondavallianae 
OUI 2,16 ha 

91E0 Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-
Padion, Alnion incanae, Salicion albae) 

OUI 14,04 ha 

L’ensemble des habitats naturels d’intérêt communautaire sont classés en N, zonage qui limite 
fortement la constructibilité de la zone. Ils sont également en très grande majorité couvert par le sur-
zonage de la trame verte et bleue (principale et secondaire). Ce constat s’applique également à 
l’ensemble de l’emprise du site Natura 2000 sauf sur 0,125 ha, classé en zone A, qui ne correspond 
cependant pas à un habitat d’intérêt communautaire. 

Pour rappel, le zonage N limite très fortement la constructibilité de la zone et autorise uniquement : 

• Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et forestière, ou 
au stockage et à l’entretien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation de 
matériel agricole agréées au titre de l’article L.525-1 du code rural et de la pêche 
maritime. 

• Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une 
activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées 
et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages. 

• Les changements de destination des bâtiments existants, repérés sur le plan de 
zonage, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité 
paysagère du site. 

• L’extension des bâtiments d’habitation et la construction d’annexes (sans création de 
nouveaux logements), sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la 
qualité paysagère du site. Ces possibilités ne sont offertes qu’une fois tous les 10 ans. 

 
Aucune habitation existante n’étant située au sein du site Natura 2000, les incidences 
pressenties sont donc jugées non significatives.
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3.3.3 Les zones humides de l’arrière dune du Marensin 
 

Ce site concerne uniquement la commune d’Herm. 

Le tableau suivant présente de manière synthétique les habitats naturels à l’origine de la désignation de 
ce site Natura 2000. 

Code Intitulé Natura 2000 Habitat 
prioritaire 

Surface 
totale 

2180 Dunes boisées des régions atlantique, continentale et boréale NON 304 ha 
2190 Dépressions humides intradunaires NON 1 ha 
3110 Eaux oligotrophes très peu minéralisées des plaines sablonneuses 

(Littorelletalia uniflorae)  
NON 4 ha 

3150 Lacs eutrophes naturels avec végétation du Magnopotamion ou de 
l'Hydrocharition 

NON 650 ha 

3260 Rivières des étages planitiaire à montagnard avec végétation du 
Ranunculion fluitantis et du Callitricho-Batrachion 

NON 2 ha 

4020 Landes humides atlantiques tempérées à Erica ciliaris et Erica tetralix OUI 20 ha 
6410 Prairies à Molinia sur sols calcaires, tourbeux ou argilo-limoneux 

(Molinion caeruleae) 
NON 1 ha 

6430 Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets planitiaires et des étages 
montagnard à alpin 

NON 36 ha 

7110 Tourbières hautes actives OUI 9 ha 
7120 Tourbières hautes dégradées encore susceptibles de régénération 

naturelle 
NON 19 ha 

7140 Tourbières de transition et tremblantes NON 10 ha 
7150 Dépressions sur substrats tourbeux du Rhynchosporion NON 5 ha 
7210 Marais calcaires à Cladium mariscus et espèces du Caricion 

davallianae 
OUI 6 ha 

91E0 Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-Padion, 
Alnion incanae, Salicion albae) 

OUI 19 ha 

9190 Vieilles chênaies acidophiles des plaines sablonneuses à Quercus 
robur 

NON 20 ha 

 

Ce site Natura 2000 ne concerne qu’une toute petite partie de la commune d’Herm et a été classé dans 
sa quasi-intégralité en N (140 m² ont été classé en zone A) et en sur-zonage de la trame verte et bleue 
(secondaire). 

Pour rappel, le zonage N limite très fortement la constructibilité de la zone et autorise uniquement : 

• Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et forestière, ou 
au stockage et à l’entretien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation de 
matériel agricole agréées au titre de l’article L.525-1 du code rural et de la pêche 
maritime. 

• Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une 
activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées 
et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages. 

• Les changements de destination des bâtiments existants, repérés sur le plan de 
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zonage, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité 
paysagère du site. 

• L’extension des bâtiments d’habitation et la construction d’annexes (sans création de 
nouveaux logements), sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la 
qualité paysagère du site. Ces possibilités ne sont offertes qu’une fois tous les 10 ans. 

 

Aucune habitation existante n’étant située au sein du site Natura 2000 sur la commune d’Herm, 
les incidences pressenties sont donc jugées nulles.
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3.4 Les incidences sur les espèces d’intérêt communautaire 
 

3.4.1 L’Adour, Les Barthes de l’Adour et le site des tourbières 
de Mées (Directive Habitat) 
 

Le tableau suivant présente de manière synthétique les espèces d’intérêt communautaire à l’origine de 
la désignation de ces trois sites Natura 2000. Une présentation commune a été retenue au vu de la 
proximité géographique de ces trois sites et de leur connexion écologique. 
 

Groupe Code 
N2000 

Nom vernaculaire Nom scientifique 

Mammifères 1355 Loutre d’Europe Lutra lutra 
1356 Vison d’Europe Mustela lutreola 
1303 Petit rhinolophe Rhinolophus 

hipposideros 
1304 Grand rhinolophe Rhinolophus 

ferrumequinum 
1307 Petit Murin Myotis blythii 
1308 Barbastelle d'Europe Barbastella 

barbastellus 
1310 Minioptère de 

Schreibers 
Miniopterus schreibersii 

1321 Murin à oreilles 
échancrées 

Myotis emarginatus 

1324 Grand Murin Myotis myotis 
Reptiles 1220 Cistude d’Europe Emys orbicularis 
Poissons 1095 Lamproie marine Petromyzon marinus 

1096 Lamproie de Planer Lampetra planeri 
1099 Lamproie de rivière Lampetra fluviatilis 
1102 Grande alose Alosa alosa 
1103 Alose feinte Alosa fallax 
1106 Saumon atlantique Salmo salar 
5339 Bouvière Rhodeus amarus 
6150 Toxostome Parachondrostoma 

toxostoma 
Insectes 1041 Cordulie à corps fin Oxygastra curtisii 

1044 Agrion de Mercure Coenagrion mercuriale 
1046 Gomphe de Graslin Gomphus graslinii 
1060 Cuivré des marais Lycaena dispar 
1065 Damier de la Succise Euphydryas aurinia 
1071 Fadet des Laîches Coenonympha 

oedippus 
1083 Lucane Cerf-volant Lucanus cervus 
1088 Grand Capricorne Cerambyx cerdo 

Plantes 1607 Angélique à fruits 
variés 

Angelica heterocarpa 
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Groupe Code 
N2000 

Nom vernaculaire Nom scientifique 

1428 Fougère d’eau à 
quatre feuilles 

Marsilea quadrifolia 

1831 Flûteau nageant Luronium natans 

 
Afin d’assurer le maintien de ces espèces, il s’agit globalement de garantir la préservation de la 
mosaïque d’habitats naturels et agricoles associés à l’Adour et de leur qualité écologique, à travers 
le maintien de la végétation naturelle des berges, la conservation des habitats humides, de sites 
refuges et de quiétude… Par ailleurs, il est important de ne pas remettre en cause les continuités 
écologiques locales en évitant la fragmentation des habitats naturels le long de la vallée de l’Adour. 

Le PLUi, en classant la quasi-totalité de l’emprise de ces sites Natura 2000 en zone N et A, va dans 
le sens de la préservation de ces milieux et de la continuité qu’ils forment. La présence d’un sur-
zonage TVB et de classement en EBC et L151-19 confortent également la préservation du site Natura 
2000. 

 

Concernant plus précisément la Cordulie à corps fin, l’Agrion de Mercure et le Gomphe de Graslin, ils 
sont liés au réseau hydrographique et sont donc protégés par le zonage N qui est y associé (et la zone 
de non aedificandi de 10 mètres). 

Concernant le Damier de la Succise, le Cuivré des marais et le Fadet des laîches, ils fréquentent les milieux 
ouverts humides (et non humides dans le cas du Damier). De la même façon, le zonage N permet de 
préserver une grande partie de ces milieux (ainsi que le zonage A). Le PLUi préserve donc des surfaces 
importantes pour le maintien de ces espèces, au niveau des barthes.  

Concernant le Lucane Cerf-volant et le Grand Capricorne, leur maintien est essentiellement lié à la 
préservation de boisements matures et notamment de bois mort dont ils se nourrissent. Le PLUi, au-
delà d’instaurer un zonage N sur les boisements des barthes, classe aussi plusieurs boisements en Espace 
Boisés Classé, ce qui permet de conforter à long terme l’occupation des sols boisées et donc de préserver 
l’habitat de ces deux espèces.  

Concernant les chiroptères, aucun gîte n’est cartographié dans les DOCOB. Le site Natura 2000 constitue 
néanmoins des habitats de chasse et d’alimentation. Le maintien de zones agricoles et boisées est donc 
favorable pour la chasse de ces espèces, notamment à proximité du réseau hydrographique, qui 
constitue pour certaines espèces des zones de corridors. Le PLUi préserve des surfaces importantes de 
zones naturelles et agricoles via un zonage N et A, ce qui est favorable pour le maintien des populations 
de chiroptères. Aucune incidence négative significative n’est donc attendue sur ces espèces de 
chiroptères. 

 

Concernant les poissons (mais aussi la Cistude, la Loutre et le Vison), leur maintien dépend 
essentiellement de la qualité de l’eau. Cela a ainsi pour corollaire la bonne gestion des eaux usées 
domestiques et des eaux pluviales. Le PLUi attache une attention particulière sur ce dernier point et 
prescrit plusieurs règles concernant l’assainissement et les eaux pluviales. 

Concernant les zones desservies par l’assainissement collectif, le PLUI exige ainsi que toute construction, 
occupation ou utilisation du sol susceptible d’évacuer des eaux résiduaires urbaines soit raccordée au 
réseau public d’assainissement.  
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Dans les zones d’assainissement non collectif, le règlement du PLUI impose que tout secteur, 
construction, occupation ou utilisation du sol susceptible d’évacuer des eaux usées domestiques, soit 
dotés d’un système d’assainissement autonome (individuel ou groupé), établi dans le respect des 
normes techniques et réglementaires en vigueur ainsi que des normes édictées par le règlement du 
service d’assainissement de l’organisme compétent. Un contrôle périodique de bon fonctionnement 
s’impose à chacune de ces installations. 

Grâce à ces mesures, le PLUi permet et encadre la prise en charge des eaux usées supplémentaires liées 
à l’accueil de population sur les communes du Grand Dax et n’engendre pas d’incidences négative 
significative supplémentaire sur la qualité des eaux. 

Concernant la gestion des eaux pluviales, le PLUi demande aux aménageurs de limiter au maximum 
l’imperméabilisation des sols et de respecter les normes de rejet qualitatives et quantitatives. Des 
dispositifs appropriés peuvent être imposés afin de permettre la limitation des débits évacués et les 
traitements éventuels des eaux rejetées dans le réseau ou dans le milieu naturel. Les solutions 
d’infiltration peuvent être privilégiées, une fois validées par l’organisme compétent.  

Ces mesures permettent de favoriser l’infiltration des eaux pluviales et de réduire les eaux de 
ruissellement. Elles permettent ainsi de réduire les potentiels impacts des eaux pluviales sur la qualité 
du réseau hydrographique. Aucune incidence significative n’est donc pressentie sur ce volet. 

 

Concernant la Loutre, le Vison, la qualité de l’eau est également fondamentale. Il s’agit également pour 
ces deux espèces de préserver les milieux humides en lien avec le réseau hydrographique ainsi que sa 
continuité. La mise en place d’un zonage N continu le long de l’Adour, plus ou moins large, et qui 
englobe de nombreux milieux favorables à ces deux espèces est globalement favorable à leur maintien. 
Aucune incidence négative significative n’est donc pressentie pour ces deux espèces. 

 

Concernant la Cistude, cette espèce fréquente les Barthes et notamment les mares, bras morts et canaux. 
En préservant l’emprise du site en N et notamment les secteurs potentiellement humides, de nombreux 
milieux favorables à cette espèce sont maintenus sur le Grand Dax. Aucune incidence négative 
significative n’est donc pressentie pour cette espèce. 

Concernant la flore d’intérêt communautaire, la quasi-totalité de l’emprise étant préservée via le zonage 
N ou A, les impacts sont peu probables sur ces espèces. Les stations indiquées dans les DOCOB sont 
toutes couvertes par un zonage N. A noter que l’Angélique à fruits variable n’est pas présente sur le 
territoire. 

 

A noter qu’aucune espèce d’intérêt communautaire n’a été observée lors des inventaires de terrain sur 
les zones ouvertes à l’urbanisation des communes concernées par ces trois sites Natura 2000. 
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3.4.2 Les Barthes de l’Adour (Directive Oiseaux) 
 

Le DOCOB de ce site identifie 43 espèces déterminantes sur le site parmi les 241 espèces inventoriées 
et 118 espèces d’intérêt communautaire. Ces espèces déterminantes correspondent aux espèces dont 
la population est réellement significative sur le site vis-à-vis des effectifs nationaux nicheurs et hivernants 
ainsi que de leur utilisation significative du territoire des Barthes lors de leur déplacement ou migration.  

Aussi, seules ces espèces sont considérées dans l’analyse des incidences Natura 2000. Ces espèces sont 
toutes associées à un niveau d’enjeu de conservation à l’échelle du site. 
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On peut classer ces espèces selon le type de milieux utilisés au sein des Barthes de l’Adour, soit trois 
catégories distinctes :  

• Les zones humides : elles concernent toutes les espèces migratrices ainsi que les 
espèces annexe I suivantes : cigogne blanche, spatule blanche, aigrette garzette, 
bihoreau gris, grande aigrette, crabier chevelu, marouette ponctuée, martin-pêcheur, 
ibis falcinelle, balbuzard pêcheur, combattant varié, busard des roseaux, grue cendrée, 
pygargue à queue blanche, aigle criard, phragmite aquatique.  

• Les milieux boisés : ils concernent les espèces annexes I suivantes : Pic noir, Pic mar, 
Aigle botté, Milan noir, Bondrée apivore, Circaète-jean-le-blanc, aigle criard. 

• Les milieux agricoles de plaine : ils concernent les espèces annexes I suivantes : élanion 
blanc, grue cendrée, faucon émerillon 

• Les milieux bocagers : ils concernent les espèces annexes I suivantes : pie-grièche 
écorcheur, faucon émerillon 

En premier lieu, il est intéressant de souligner que l’emprise de ce site Natura 2000 est globalement 
couverte par un zonage N et par la sur-trame de la trame verte et bleue (ECE). Ces deux outils 
permettent de maintenir les habitats des espèces en limitant la constructibilité sur l’emprise du site 
Natura 2000. Quelques secteurs sont couverts par un zonage A, dont la constructibilité et également 
limitée. De plus, certaines espèces dépendant de milieux agricoles, ce zonage n’est pas incompatible 
avec la préservation de ces espèces d’intérêt communautaire. 

A noter que quatre zones ouvertes à l’urbanisation sont localisées au sein de l’emprise de la ZPS 
« Barthes de l’Adour » (deux à Saint-Paul-lès-Dax, une à Siest et une à Candresse). Cette dernière 
reconnaît notamment la valeur écologique des plaines inondables bordant l’Adour. Sur les deux parcelles 
investiguées par des naturalistes, les enjeux oiseaux étaient limités et localisés en dehors des 
parcelles ouvertes à l’urbanisation (couple de cigogne niche sur un pylône dédié à proximité de la 
zone de Candresse). Concernant les deux zones non investiguées (une à Saint-Paul et une à Siest), les 
enjeux apparaissent limités du fait du contexte urbanisé de ces zones et des surfaces concernées. 
Les incidences négatives ne sont donc pas significatives. 

Concernant les zones humides, les zones humides potentielles inventoriées sur le territoire sont en très 
grande majorité couvertes par un zonage N dans le secteur des Barthes (et à la marge par du A et du 
U/AU déjà évoqué ci-dessus), ce qui permet de pérenniser les milieux favorables aux espèces inféodées 
aux zones humides.  

Concernant les milieux agricoles de plaine et bocagers, des surfaces conséquentes ont été classées en 
A sur les communes bordants l’Adour, ce qui permet de maintenir des espaces dédiés à l’exploitation 
agricole et donc des milieux attractifs pour les espèces concernées. 
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3.4.3 Les zones humides de l’arrière dune du Marensin 
(Directive Habitat) 
 

Le tableau suivant présente de manière synthétique les espèces d’intérêt communautaire à l’origine de 
la désignation de ce site Natura 2000. 

Groupe Code N2000 Nom vernaculaire Nom scientifique 
Mammifères 1355 Loutre d’Europe Lutra lutra 
Reptiles 1220 Cistude d’Europe Emys orbicularis 
Poissons 1095 Lamproie marine Petromyzon marinus 

1096 Lamproie de Planer Lampetra planeri 
Insectes 1041 Cordulie à corps fin Oxygastra curtisii 

1044 Agrion de Mercure Coenagrion mercuriale 
1071 Fadet des Laîches Coenonympha oedippus 
1083 Lucane Cerf-volant Lucanus cervus 

Plantes 1428 Fougère d'eau à quatre 
feuilles 

Marsilea quadrifolia 

1618 Faux-cresson de Thore Caropsis verticillato-inundata 
1831 Flûteau nageant Luronium natans 

Ce site Natura 2000 ne concerne qu’une toute petite partie de la commune d’Herm et a été classé dans 
sa quasi-intégralité en N (140 m² ont été classé en zone A) et en sur-zonage de la trame verte et bleue 
(secondaire). 

 

Comme évoqué précédemment, les poissons (mais également la Loutre) sont dépendants de la bonne 
qualité des eaux. Les mesures mises en œuvre par le PLUi sur l’assainissement et la gestion des eaux 
pluviales permettent de limiter les pollutions diffuses liées à l’accueil de nouveaux habitants. Les surfaces 
importantes de boisements préservées par le zonage du PLUi (zonage N et sur-trame TVB) le long du 
réseau hydrographique participent également indirectement à la qualité des eaux. Les incidences 
négatives résiduelles sur les poissons sont donc jugées non significatives.  

Concernant la Loutre, cette espèce est présente au moins sur le courant de Soustons et utilise une grande 
variété de milieux aquatiques pour s’alimenter : grands étangs, marais, rivière… L’importance de milieux 
rivulaires boisés semble être récurrente sur les zones fréquentées. Les secteurs du site Natura 2000 sur 
la commune de Herm semblent favorables à l’accueil de cette espèce. Le PLUi, en classant en N et en 
sur-trame TVB non seulement le cours d’eau mais aussi de grandes étendues boisées au-delà du tracé 
hydrographique, participent au maintien de milieux favorables à cette espèce. A noter également la 
présence d’un EBC sur le ruisseau de Magescq. 

Concernant la Cistude, cette espèce est connue sur le site uniquement sur des zones lentiques : étangs 
avec marais riverains, mares, plans d’eau privés... Un étang est localisé au sein du site Natura 2000 à 
Herm et pourrait être favorable à cette espèce. Cet étang comme ses abords sont préservés par un 
zonage N. Plus généralement, cette espèce peut fréquenter d’autres milieux aquatiques comme les bras 
morts. La préservation du réseau hydrographique et de ses milieux humides attenants participe donc 
également à son maintien.  

 

Concernant la Cordulie et l’Agrion, ils sont liés au réseau hydrographique et sont donc protégés par le 
zonage N qui est y associé. Ce zonage N se prolonge au-delà de l’emprise du site Natura 2000 sur 
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l’ensemble du courant de Soustons, y compris lors de sa traversée du bourg de Herm (sur une largeur 
plus réduite d’environ 16m). 

 

Concernant le Fadet des Laîches, cette espèce fréquente les landes humides, les tourbières, les bas-
marais et les lisières forestières. Sur la commune de Herm, le PLUi classe en N la quasi-totalité des zones 
potentielles humides et de grandes étendues forestières, au-delà de l’emprise du site Natura 2000, ce 
qui concourt à la préservation des milieux potentiellement fréquentés par cette espèce.  

 

Concernant le Lucane cerf-volant, cette espèce inféodée aux forêts, bénéficie d’importants classements 
en N d’étendues forestières par le PLUi. Aucune incidence négative significative n’est donc pressentie 
pour cette espèce. 

 

Concernant la flore, le flûteau nageant et la fougère d’eau n’ont pas été retrouvés et sont présumés 
disparus du site (Source : DOCOB). Concernant le Faux-cresson de Thore, cette espèce endémique des 
zones humides n’a pas été observée ces toutes dernières années. Connue antérieurement, l’existence de 
milieux très favorables laisse penser que l’espèce se maintient discrètement. Du fait de la préservation 
de l’emprise du site par un zonage N, le PLUI n’aura vraisemblablement aucune incidence négative 
significative sur cette espèce. 

 

Le PLUi, en préservant le ruisseau hydrographique du site Natura 2000 mais aussi de grandes 
étendues boisées qui bordent ce réseau via un zonage N, n’engendre pas d’incidences négatives 
significatives sur les espèces d’intérêt communautaire des zones humides de l’arrière dune du 
Marensin. 
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3.5 Conclusion 
 

L’analyse des incidences Natura 2000 s’est opérée sur quatre sites Natura 2000 au titre de la Directive 
Habitat Faune Flore et un site Natura 2000 au titre de la Directive Oiseaux. Trois de ces sites se 
superposent sur une même zone à fort enjeu écologique : l’Adour et ses Barthes. 

Les autres sites Natura 2000, étant situés à plusieurs kilomètres du territoire, n’ont pas été retenus dans 
l’analyse. 

Concernant les habitats d’intérêt communautaire, ils sont couverts en majorité par du N (et par la 
sur-trame TVB) et plus à la marge par du A et du U. Sur ces deux derniers zonages, la sur-trame TVB 
permet de réduire très fortement les incidences négatives et de ne pas impacter significativement les 
habitats d’intérêt communautaire. 

Concernant les espèces d’intérêt communautaire, les principaux enjeux concernent :  

• Les habitats de chasse de chiroptères : Sur les communes concernées, le PLUi classe 
des surfaces conséquentes en N et en A, et classe la grande majorité des boisements 
en N : ce choix permet de préserver les habitats de chasse de l’urbanisation. Du N a 
également été appliqué le long du réseau hydrographique, qui peut être attractif pour 
certaines espèces. 

• Les espèces de coléoptères saproxylophage liées aux boisements (Lucane Cerf-volant 
et Grand Capricorne) : ces espèces inféodées aux forêts bénéficient d’étendues 
forestières importantes sur le Grand Dax, qui sont en grande partie protégées par le 
PLUi via le zonage N, le sur-zonage de la TVB et plusieurs EBC. 

• Les espèces liées aux cours d’eau et/ou aux milieux humides (Cistude, Loutre, Vison, 
Fadet des Laîches, Cordulie à corps fin, Agrion de Mercure, Gomphe de Graslin, Cuivré 
des marais et Damier de la Succise) : Associées à l’Adour et à ses Barthes d’une part et 
aux ruisseaux de Saunus et de Magescq d’autre part, ces espèces fréquentent les 
habitats aquatiques et humides associées aux cours d’eau. Un zonage N (ou A) a été 
systématiquement appliqué le long de ces cours d’eau (en addition de la zone de non 
aedificandi de 10 mètres) et notamment sur les boisements associés, ce qui permet 
de préserver les milieux annexes du réseau hydrographique et de maintenir la 
continuité écologique qu’ils forment pour ces espèces. Les Barthes de l’Adour et les 
ruisseaux de Saunus et de Magescq sont aussi concernés par un sur-zonage de la TVB 
et par des prescriptions surfaciques (EBC et L151-19). 

• Les espèces déterminantes d’oiseaux répertoriées sur la ZPS : ces espèces 
déterminantes sont liées à différents types de milieux : les zones humides (espèces 
migratrices notamment), les milieux boisés, les milieux agricoles de plaine et les 
milieux bocagers. En préservant des surfaces importantes en N et en A sur l’emprise 
du site Natura 2000 et au-delà, le PLUi participent au maintien de ces différents milieux 
et donc des espèces d’oiseaux associées. 

• La flore : Le classement en N de la quasi-totalité de l’emprise des sites Natura 2000 
permettent de préserver les stations connues de flore d’intérêt communautaire et les 
éventuelles stations non connues, le zonage N couvrant la plupart des habitats 
humides et aquatiques liés aux cours d’eau des sites Natura 2000. 

• La préservation de la qualité de l’eau : La préservation de milieux naturels et 
notamment de milieux boisés par l’application d’un zonage N dans le PLUi, permet 
d’œuvrer indirectement pour la préservation de la qualité de l’eau. De plus, concernant 
l’urbanisation de nouvelles zones, des prescriptions spécifiques ont été inscrites dans 
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le règlement concernant l’assainissement et la gestion des eaux pluviales, afin de 
réduire les incidences sur la qualité des eaux  

Ainsi, les mesures mises en œuvre dans le cadre du PLUi permettent de réduire très fortement les impacts 
sur les espèces d’intérêt communautaire et leurs habitats : les incidences résiduelles sont donc non 
significatives sur ces dernières. 

 

Aucune incidence significative n’est donc attendue sur les habitats et les espèces d’intérêt 
communautaire des sites Natura 2000 concernés par le projet de PLUi. 
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4 Indicateurs de suivi du projet
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N° Indicateurs sélectionnés  Sources Définition 

A1 Fréquentation annuelle des établissements 
thermaux du Grand Dax 

CLUSTER 
THERMAL 

CAGD 
 

A2 Nb d'entreprises sur le Grand Dax INSEE REE  

A3 Nb d'emplois au lieu de travail sur le Grand 
Dax 

INSEE REE 

Les emplois comptabilisés sont ceux du lieu de travail des personnes 
(par opposition des emplois des personnes selon leur lieu de 

résidence), soit l'agrégation des emplois au lieu de travail dans les 
communes 

A4 Surfaces commerciales CAGD 
Commerces exploitant une surface de vente au détail de plus de 400 
m², et réalisant un chiffre d'affaires hors taxe à partir de 460 000 €, 

soumis à la taxe sur les surfaces commerciales (Tascom) 

A5 Nombre de commerces du quotidien par pôle 
secondaire, pôle de proximité, ville centre 

INSEE SIRENE 

Le commerce de quotidienneté regroupe les commerces pour lesquels 
les achats des consommateurs sont quotidiens, ou du moins très 

fréquents : commerce alimentaire spécialisé (boulangeries-pâtisseries, 
boucheries-charcuteries, poissonneries, commerces de fruits et 
légumes, de boissons, de tabac et autres commerces de détail 

alimentaires), alimentation générale, supérettes, éventaires et marchés, 
traiteurs, cafés-tabacs, librairies, marchands de journaux, papeteries et 

pharmacies. 

A6 Taux de vacance commerciale dans le centre 
ville de Dax 

VILLE DE DAX  

A7 Surfaces ilôts PAC RPG 
AGENCE DE 

SERVICE ET DE 
PAIEMENT (ASP) 

Dessin des îlots culturaux des exploitants agricoles qui déposent des 
dossiers de demandes d’aides liées aux surfaces (RPG = registre 

parcellaire agricole) 
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N° Indicateurs sélectionnés  Sources Définition 

B1 Capacité d'hébergements touristiques CDT40 

Ce fichier contient les principaux indicateurs sur les capacités 
des communes en hébergement touristique (hôtels, 

campings et autres hébergements collectifs). Il contient 
également la répartition des emplacements de campings 

selon qu'ils sont loués à l'année ou offerts à une clientèle de 
passage 

B2 Nombre de logements autorisés par commune et par pôle 
SDES 

MINISTERE 

Les données de Sitadel2 proviennent des formulaires de 
permis de construire traités par les centres instructeurs. Les 

logements autorisés sont pris en compte à date réelle. 

B3 Nombre et taux des résidences principales par commune et 
par pôle 

INSEE 
Résidences principales déclarées au recensement général de 

la population INSEE 

B4 Nombre de places en EHPAD  
Direction 
Solidarité 

Départementale  
 

B5 Taux de logements locatifs sociaux, par commune et par 
pôle 

DDTM40 
Ratio Nbre de logts locatifs sociaux SRU /Nbre de résidences 

principales 

B6 Nombre et taux de logements vacants INSEE RP 
Logements considérés comme vacants au recensement 

général de la population INSEE  

B7 Nombre de locaux d’habitation au confort médiocre DGFIP 
Nombre de locaux dont ccoaff='H', dnupev='001' et dcapec 

commence par 7 ou 8 

B8 Surfaces NAF consommées à vocation résidentielle par 
commune et sur le Grand Dax 

CAGD  
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B9 Surfaces NAF consommées à vocation économique par 
communes et sur le Grand Dax  

CAGD  

B10 
Nombre d'éléments bâtis protégés au titre du Patrimoine 

bâti (ZPPAUP, Monuments inscrits, classés, Bâtiments 
protégés au titre du L151-19 du CU / L123-1-5-7 du CU) 

CAGD 
MINISTERE DE 

LA 
CULTURE 

 

B11 Fréquentation du réseau de transport en commun TRANSLANDES 
Fréquentation lignes régulières = lignes Couralin + Transport 

à la demande + navettes gratuites 

B12 Nombre de prêts de vélos en libre-service CAGD  

B13 Part modale des transports alternatifs à la voiture dans les 
déplacements quotidiens 

INSEE 
Répartition des actifs occupés de 15 ans et plus selon le 

moyen de transport utilisé pour se rendre au travail 

B14 Taux de motorisation par ménage  INSEE 
Taux de ménages ayant au moins un véhicule au 

recensement général de la population INSEE 

B15 Nombre et taux d'arrêt de bus accessibles PMR CAGD  

B16 Nombre et taux de logements raccordables en FTTH ARCEP 
Logements pour lesquels il existe une continuité optique 

entre le point de mutualisation et le point de branchement 
optique 

B17 Nombre total de logements INSEE Nombre total de logements 

B18 Population totale du territoire INSEE Populations communales 
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N° Indicateurs sélectionnés  Sources Définition 

C1 Surfaces inscrites en zones agricoles (A) dans les documents 
d'urbanisme 

CAGD Zonages d'urbanisme avec libellé "A" au  

C2 Surfaces inscrites en zones naturelles (N) dans les 
documents d'urbanisme 

CAGD Zonages d'urbanisme avec libellé "N" au  

C3 

Surfaces naturelles protégées dans les documents 
d'urbanisme (Espaces boisés classés, Eléments paysagers 
protégés au titre du L151-19 du CU/ex L123-1-5-7 du CU, 

Trames vertes et bleues principales et secondaires)  

CAGD  

C4 Qualité des cours d'eau 

AGENCE DE 
L'EAU 

ADOUR 
GARONNE 

 

C5 Qualité des ressources en eau potable  
REGIE DES EAUX 

DE DAX 
Taux de conformité des analyses physico-chimiques sur 

Dax 

C6 Surfaces forestières sur le Grand Dax CAGD  

C7 Qualité de l'air  ATMO  
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5 Annexes
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TABLEAU REPERTORIANT LES SECTEURS DE PROJET ET LEUR NIVEAU DE SENSIBILITE ENVIRONNEMENTALE 

Commune ID 

Note 
incidence 
paysagère 

Commentaire note 
incidence paysagère 

Note 
incidence 
biodiversité 

Commentaire note 
incidence biodiversité 

Note 
incidence 
risques 

Commentaire note 
incidence risques 

Note incidence 
environnementale 
globale 

Commentaire note 
incidence 
environnementale globale 

Angoumé 63 2 

Secteur agricole d'environ 
1 ha, en extension de 
l'enveloppe urbaine sur sa 
partie est, en entrée de 
ville 0 RAS 1 

Aléa faible feux de 
forêt 2 

Extension de l'enveloppe 
urbaine sur sa partie est, 
en entrée de ville, aléa 
faible feux de forêt 

Angoumé 75 2 

Secteur naturel de 0,2 ha 
au sein de l'enveloppe 
urbaine, présence d'un 
fossé à l'est 1 Cours d'eau 0 

Aléa remontée de 
nappe faible 2 

Présence d'un cours d'eau 
temporaire à l'est de la 
zone, 

Angoumé 84 2 

Secteur agricole d'environ 
4 ha, en extension de 
l'enveloppe urbaine 0 RAS 0 

Aléa incendie faible et 
remontée de nappe 
faible 2 

Extension de l'enveloppe 
urbaine 

Angoumé 85 2 

Secteur agricole et naturel 
d'environ 2,5 ha, entouré 
de l'enveloppe urbaine, 
vues sur l'église du bourg 
à mettre en valeur, 
présence d'un cours d'eau 
temporaire à l'est 2 

Réservoir de 
biodiversité secondaire 
et cours d'eau 0 

Aléa remontée de 
nappe faible 2 

Présence d'un cours d'eau 
temporaire à l'est de la 
zone, vues sur l'église du 
bourg à mettre en valeur 

Bénesse-
lès-Dax 35 3 

Secteur agricole d'environ 
1 ha, présence d'un 
bâtiment, présence d'un 
cours d'eau temporaire et 
d'une marre, secteur en 
légère pente 0 RAS 2 

Aléa remontée de 
nappe fort à faible, 
proximité d'une 
canalisation de 
transport de matière 
dangereuse au sud de 
la zone, aléa retrait et 
gonflement des argiles 
moyen à faible 3 

Aléa remontée de nappe 
fort, proximité d'une 
canalisation de transport 
de matière dangereuse, 
présence d'un cours d'eau 
et d'une mare, aléa retrait 
et gonflement des argiles 
moyen, légère pente, 
présence d'un bâtiment 

Bénesse-
lès-Dax 38 0 

Secteur agricole d'environ 
1 ha, légère pente 0 RAS 0 

Aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible, aléa remontée 
de nappe faible 0 

Légère pente, à prendre 
en compte pour la gestion 
des eaux pluviales, aléa 
retrait et gonflement des 
argiles faible, aléa 
remontée de nappe faible 

Bénesse-
lès-Dax 52 1 

Secteur agricole d'environ 
1 ha, avec vue sur l'église 
du village, légère pente 0 RAS 2 

Aléa remontée de 
nappe moyen sur le 
coin nord-est de la 
zone, faible sur le reste 
de la zone, aléa retrait 2 

Aléa remontée de nappe 
moyen sur le coin nord-est 
de la zone, faible sur le 
reste de la zone, aléa 
retrait et gonflement des 
argiles faible, vue sur le 
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Commune ID 

Note 
incidence 
paysagère 

Commentaire note 
incidence paysagère 

Note 
incidence 
biodiversité 

Commentaire note 
incidence biodiversité 

Note 
incidence 
risques 

Commentaire note 
incidence risques 

Note incidence 
environnementale 
globale 

Commentaire note 
incidence 
environnementale globale 

et gonflement des 
argiles faible 

clocher de l'église, légère 
pente, à prendre en 
compte pour la gestion 
des eaux pluviales 

Bénesse-
lès-Dax 78 2 

Secteur agricole d'environ 
1 ha, déconnecté de 
l'enveloppe urbaine qui 
constituera une entrée de 
ville, légère pente 0 RAS 2 

Aléa remontée de 
nappe moyen sur le 
coin nord-est de la 
zone, faible sur le reste 
de la zone, aléa retrait 
et gonflement des 
argiles faible 2 

Secteur déconnecté de 
l'enveloppe urbaine qui 
constituera une entrée de 
ville, Aléa remontée de 
nappe moyen sur le coin 
nord-est de la zone, légère 
pente 

Bénesse-
lès-Dax 79 2 

Secteur agricole d'environ 
1 ha, en entrée de ville 
avec vue sur l'église du 
village, présence d'un 
cours d'eau temporaire au 
sud, légère pente 0 RAS 2 

Aléa remontée de 
nappe très fort, 
proximité d'une 
canalisation de 
transport de matière 
dangereuse au sud de 
la zone, aléa retrait et 
gonflement des argiles 
moyen 2 

Entrée de ville avec vue 
sur l'église, aléa remontée 
de nappe très fort, 
proximité d'une 
canalisation de TMD, aléa 
retrait et gonflement des 
argiles moyen, présence 
d'un cours d'eau et légère 
pente 

Bénesse-
lès-Dax 100 3 

Secteur agricole d'environ 
1 ha, avec vue sur l'église 
du village, présence d'une 
mare à l'est et d'un cours 
d'eau temporaire au sud 1 Haies à l'ouest 2 

Risque de remontée de 
nappe fort et faible, 
canalisation de gaz, 
aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible 3 

Présence de haies à 
l'ouest, risque de 
remontée de nappe fort et 
faible, présence d'une 
canalisation de gaz et aléa 
retrait et gonflement des 
argiles faible, présence 
d'une mare à l'est 

Candresse 13 0 

Secteur agricole d'environ 
4 ha, , en continuité du 
tissu urbain 0 RAS 3 

Zone inondable selon 
l’AZI, en grande partie 
en zone inondable 
selon le TRI, longé par 
la RD 32, en catégorie 3 
du classement sonore, 
aléa remontée de 
nappe faible, aléa 
retrait et gonflement 
des argiles faible 3 

Zone inondable selon l'AZI 
et le TRI, longé par la RD 
32, bruyante 

Candresse 14 1 

Secteur agricole d'environ 
5 ha , en continuité du 
tissu urbain, vue sur le 
clocher de l'église à l'est 2 

ZH, ZICO,ZPS,ZSC, RB 
SCoT Milieux humides 3 

En grande partie en 
zone inondable selon le 
TRI, aléa remontée de 
nappe faible, aléa 3 

Zone inondable selon le 
TRI, présence de zone 
humide, ZICO, Natura 
2000 et classé en réservoir 
de biodiversité zone 
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Commune ID 

Note 
incidence 
paysagère 

Commentaire note 
incidence paysagère 

Note 
incidence 
biodiversité 

Commentaire note 
incidence biodiversité 

Note 
incidence 
risques 

Commentaire note 
incidence risques 

Note incidence 
environnementale 
globale 

Commentaire note 
incidence 
environnementale globale 

retrait et gonflement 
des argiles faible 

humide du SCoT, vue sur 
le clocher 

Candresse 16 0 

Secteur agricole d'environ 
3 ha, en continuité du 
tissu urbain 1 ZSC 3 

Entièrement en zone 
inondable selon le TRI, 
aléa remontée de 
nappe faible, aléa 
retrait et gonflement 
des argiles faible 3 

Zone inondable selon le 
TRI, présence de zone 
Natura 2000 

Candresse 80 0 

Secteur agricole d'environ 
2 ha, , en continuité du 
tissu urbain 2 

ZH, ZICO, ZSC, RB SCoT 
Milieux humides 3 

Entièrement en zone 
inondable selon le TRI, 
aléa remontée de 
nappe faible, aléa 
retrait et gonflement 
des argiles faible 3 

Zone inondable selon le 
TRI, présence de zone 
humide, ZICO, Natura 
2000 et classé en réservoir 
de biodiversité zone 
humide du SCoT 

Candresse 81 2 

Secteur agricole d'environ 
2 ha, , en continuité du 
tissu urbain, un carrefour 
d'entrée de ville à l'est 0 RAS 3 

Zone inondable sur la 
pointe nord selon le 
PPRI et l'AZI, 
entièrement en zone 
inondable selon le TRI, 
longé par la RD 32, en 
catégorie 3 du 
classement sonore, 
aléa remonté de nappe 
et retrait et gonflement 
des argiles faibles 3 

Zone inondable selon le 
PPRI, l'AZI et le TRI, longé 
par la RD32, bruyante, 
carrefour d'entrée de ville 

Dax 3 3 

Vaste secteur agricole et 
naturel d'environ 21ha, 
entrecoupé de haies, 
boisement à préserver, en 
continuité partielle de 
l'enveloppe urbaine 1 ZH potentielle 3 

Nuisances sonores liées 
à l'aérodrome, zone C 
au sud-est et D du PEB 4 

Secteur entrecoupé de 
haies, boisement à 
préserver, en continuité 
partielle de l'enveloppe 
urbaine, nuisances 
sonores liées à 
l’aérodrome, zone humide 
potentielle 

Dax 9 1 

Parcelle naturelle et 
agricole d'environ 7ha au 
sein de l'enveloppe 
urbaine ; présence de 
haies 0 RAS 2 

Proximité immédiate 
de zone inondable, 
remontée de nappe 
moyen à l'ouest et 
faible, aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible 2 

Présence de haies, 
proximité immédiate de 
zone inondable, aléa 
remontée de nappe de 
moyen à faible et aléa 
retrait et gonflement des 
argiles faible 
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Commune ID 

Note 
incidence 
paysagère 

Commentaire note 
incidence paysagère 

Note 
incidence 
biodiversité 

Commentaire note 
incidence biodiversité 

Note 
incidence 
risques 

Commentaire note 
incidence risques 

Note incidence 
environnementale 
globale 

Commentaire note 
incidence 
environnementale globale 

Dax 33 2 

Secteur agricole et naturel 
d'environ 3 ha, en 
continuité de l'enveloppe 
urbaine, présomption de 
vestiges paléolithiques sur 
la partie est, à proximité 
immédiate d'une STEP 0 RAS 2 

Nuisances sonores liées 
à l'aérodrome, zone D 
du PEB 2 

Présomption de vestiges 
paléolithiques sur la partie 
est, Nuisances sonores 
liées à l'aérodrome, à 
proximité immédiate 
d'une station d'épuration 

Dax 47 3 

Secteur agricole d'environ 
1 ha, déconnecté de 
l'enveloppe urbaine, 
présomption de vestiges 
paléolithiques, moins de 
500m d'une STEP 0 RAS 2 

Nuisances sonores liées 
à l'aérodrome, zone D 
du PEB 3 

Secteur déconnecté de 
l'enveloppe urbaine, 
présomption de vestiges 
paléolithiques, nuisances 
sonores liées à 
l'aérodrome, moins de 
500 m d'une station 
d'épuration, pente en 
direction d'un ruisseau 
temporaire affluent de 
l'Adour 

Dax 53 3 

Secteur agricole d'environ 
1 ha, déconnecté de 
l'enveloppe urbaine, la 
partie est se situe sur une 
zone de présomption de 
vestige archéologiques, 
proximité immédiate 
d'une STEP 0 RAS 3 

Zone inondable au nord 
du secteur selon le 
PPRI, le TRI et l'AZI 4 

Secteur déconnecté de 
l'enveloppe urbaine, 
présomption de vestige 
archéologiques, zone 
inondable au nord du 
secteur selon le PPRI, le 
TRI et l'AZI, proximité 
immédiate d'une station 
d'épuration 

Dax 67 3 

Secteur agricole/naturel 
d'environ 0,6 ha, 
déconnecté de 
l'enveloppe urbaine, 
présomption de vestiges 
paléolithiques, pente 
direction ruisseau 
temporaire affluent de 
l'Adour 0 RAS 2 

Aléa retrait et 
gonflement des argiles 
moyen sur l'ouest de la 
zone, nuisances 
sonores liées à 
l'aérodrome, zone D du 
PEB 3 

Secteur déconnecté de 
l'enveloppe urbaine, 
présomption de vestiges 
paléolithiques, aléa retrait 
et gonflement des argiles 
moyen sur l'ouest de la 
zone, nuisances sonores 
liées à l'aérodrome 

Dax 69 2 

Secteur agricole d'environ 
0,5 ha, en continuité de 
l'enveloppe urbaine, 
présomption de vestiges 
paléolithiques, talus 
important pour accéder 
au secteur 0 RAS 2 

Nuisances sonores liées 
à l'aérodrome, zone D 
du PEB 2 

Présomption de vestiges 
paléolithiques, nuisances 
sonores liées à 
l'aérodrome 
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Commune ID 

Note 
incidence 
paysagère 

Commentaire note 
incidence paysagère 

Note 
incidence 
biodiversité 

Commentaire note 
incidence biodiversité 

Note 
incidence 
risques 

Commentaire note 
incidence risques 

Note incidence 
environnementale 
globale 

Commentaire note 
incidence 
environnementale globale 

Dax 72 3 

Secteur naturel d'environ 
0,2 ha, déconnecté de 
l'enveloppe urbaine, 
présomption de vestiges 
paléolithiques, pente en 
direction d'un ruisseau 
temporaire, affluent de 
l'Adour 0 RAS 2 

Aléa retrait et 
gonflement des argiles 
moyen sur l'ouest de la 
zone, nuisances 
sonores liées à 
l'aérodrome, zone D du 
PEB 3 

Secteur déconnecté de 
l'enveloppe urbaine, 
présomption de vestiges 
paléolithiques, aléa retrait 
et gonflement des argiles 
moyen sur l'ouest de la 
zone, nuisances sonores 
liées à l'aérodrome, pente 
en direction d'un ruisseau 
affluent de l'Adour 

Dax 101 1 

Secteur naturel d’environ 
4 ha, en continuité de 
l'enveloppe urbaine, 
présence de bâtiment sur 
le secteur, pente marquée 
à l'est 1 

ZH potentielle, RB SCoT 
boisé principal 3 

Petite partie est de la 
zone inondable selon le 
PPRI et l'AZI, aléa 
remonté de nappe fort 
sur l'est de la zone, 3 

Petite partie est en zone 
inondable selon le PPRI et 
l'AZI, aléa remonté de 
nappe fort sur l'est de la 
zone, Zone Humide 
potentielle, RB SCoT boisé 
principal, pente marqué à 
l'est 

Gourbera 32 2 

Secteur boisé d'environ 
3ha, déconnecté par une 
route de l'enveloppe 
urbaine, covisibilité au 
nord avec le clocher de 
l'église fédérant le bourg 1 RB SRCE conifères 1 Aléa feux de forêt fort 2 

RB SRCE conifères, 
déconnecté de 
l'enveloppe urbaine et 
covisibilité avec le clocher 
du bourg au nord de la 
zone, aléa feux de forêt 
fort 

Herm 7 2 

Secteur de 8 ha de 
boisement en continuité 
de l'urbanisation 1 

RB conifères SRCE, RB 
boisé secondaire SCoT 1 Alea feux de forêt fort 2 

Secteur de 8 ha de 
boisement en continuité 
de l'urbanisation, RB 
conifères SRCE, RB boisé 
secondaire SCoT, Alea feux 
de forêt fort 

Herm 62 2 

Secteur agricole d'environ 
1 ha, en continuité de 
l'urbanisation, à proximité 
de la station d'épuration 1 

RB conifères SRCE, RB 
boisé secondaire SCoT 1 Alea feux de forêt fort 2 

RB conifères SRCE, RB 
boisé secondaire SCoT, 
Alea feux de forêt fort, En 
continuité de 
l'urbanisation 

Herm 65 0 Pinède en dent creuse 1 
Dent creuse, jardin 
boisé 1 Aléa feux de forêt fort 1 

Aléa feux de forêt fort, 
dent creuse, jardin boisé, 
Pinède en dent creuse 

Heugas 20 2 

Secteur agricole d'environ 
4 ha, vues sur le bourg 
ancien à valoriser, pente 0 RAS 2 

Quasi-totalité du 
secteur en aléa retrait 
et gonflement des 2 

Vues sur le bourg ancien à 
valoriser, quasi-totalité du 
secteur en aléa retrait et 
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Commune ID 

Note 
incidence 
paysagère 

Commentaire note 
incidence paysagère 

Note 
incidence 
biodiversité 

Commentaire note 
incidence biodiversité 

Note 
incidence 
risques 

Commentaire note 
incidence risques 

Note incidence 
environnementale 
globale 

Commentaire note 
incidence 
environnementale globale 

en amont d'un ruisseau, 
affluent du Bassecq 

argiles moyen, aléa 
remontée de nappe 
faible 

gonflement des argiles 
moyen, pente en amont 
d'un ruisseau, affluent du 
Bassecq, à prendre en 
compte pour la gestion 
des eaux pluviales 

Heugas 22 2 

Secteur d'environ 4 ha 
agricole au nord et 
naturel au sud, séparé par 
une haie bien fournie, 
pente en amont d'un 
ruisseau, affluent du 
Bassecq 0 RAS 2 

Alea retrait et 
gonflement des argiles 
moyen, aléa remontée 
de nappe faible 2 

Alea retrait et gonflement 
des argiles moyen, pente 
en amont d'un ruisseau, 
affluent du Bassecq, à 
prendre en compte pour la 
gestion des eaux pluviales 

Heugas 48 2 

Secteur naturel d'environ 
1,5 ha, entrecoupé de 
haies bien fournies, belle 
demeure au nord du site à 
mettre en valeur, pente 
en amont du d'un 
ruisseau affluent du 
Bassecq 0 RAS 2 

Alea retrait et 
gonflement des argiles 
moyen, aléa remontée 
de nappe faible 2 

Alea retrait et gonflement 
des argiles moyen, 
entrecoupé de haies bien 
fournies, belle demeure 
au nord du site à mettre 
en valeur 

Heugas 50 2 

Secteur agricole d'environ 
1,5 ha, en continuité de 
l'enveloppe urbain, mais 
déconnecté du bourg 0 RAS 1 

Partie nord de la zone 
en alea retrait et 
gonflement des argiles 
moyen, reste de la zone 
en aléa faible, aléa 
remontée de nappe 
faible 2 

Secteur déconnecté du 
bourg, Partie nord de la 
zone en alea retrait et 
gonflement des argiles 
moyen, reste de la zone 
en aléa faible 

Heugas 51 1 
Secteur agricole d'environ 
1,5 ha 0 RAS 2 

Alea retrait et 
gonflement des argiles 
moyen, aléa remontée 
de nappe faible 2 

Alea retrait et gonflement 
des argiles moyen 

Mées 12 2 

Secteur naturel d'environ 
6 ha n continuité du tissu 
urbain, traversée d'un 
cours d'eau temporaire 1 

CE temporaire, RB SRCE 
milieux humides 2 

Aléa remontée de 
nappe moyen à faible, 
aléa feux de forêt fort 2 

Traversée d'un cours d'eau 
temporaire, aléa 
remontée de nappe 
moyen à faible, aléa feux 
de forêt fort, Réservoir de 
Biodiversité du SRCE 
milieux humides 

Mées 30 2 
Landes d'environ 2 ha, en 
continuité de l'enveloppe 1 CE temporaire 2 

Aléa remontée de 
nappe moyen, aléa feux 
de forêt moyen, aléa 2 

Secteur traversé par un 
cours d'eau temporaire, 
aléa remontée de nappe 
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Commune ID 

Note 
incidence 
paysagère 

Commentaire note 
incidence paysagère 

Note 
incidence 
biodiversité 

Commentaire note 
incidence biodiversité 

Note 
incidence 
risques 

Commentaire note 
incidence risques 

Note incidence 
environnementale 
globale 

Commentaire note 
incidence 
environnementale globale 

urbaine, traversé par un 
cours d'eau temporaire 

retrait et gonflement 
des argiles faible 

moyen, aléa feux de forêt 
moyen 

Mées 97 2 

Secteur naturel d'environ 
3 ha en continuité de 
l'enveloppe urbaine, 
présence d'un cours d'eau 
temporaire à proximité 
immédiate du site 2 

Zone humide 
potentielle et proximité 
immédiate d'un RB 
principal 0 

Aléa remontée de 
nappe et incendie 
faible 2 

Présence d'une zone 
humide potentielle et 
proximité immédiate d'un 
RB principal, aléa retrait 
gonflement des argiles et 
incendie faible 

Mées 98 0 

Secteur naturel d'environ 
3 ha en continuité de 
l'enveloppe urbaine 0 RAS 2 

Risque de remontée de 
nappe fort et moyen, 
aléa incendie faible 2 

Risque de remontée de 
nappe de fort à moyen, 
aléa incendie faible 

Narrosse 17 2 

Secteur agricole d'environ 
5 ha, entrecoupé 
d'alignements d'arbres, 
en continuité de 
l'urbanisation, secteur 
dont les eaux pluviales 
peuvent impacter le 
captage de Saubanacq 0 RAS 3 

Zone inondable du TRI 
sur le nord de la zone, 
zone inondable 
inconstructible en 
frange ouest selon le 
PPRI et l'AZI, aléa 
remontée de nappe 
faible et aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible 3 

Proximité immédiate de 
zone inondable et partie 
nord de la zone inondable 
selon le TRI, Situé dans 
l'aire urbaine dont les 
eaux pluviales peuvent 
impacter le captage de 
Saubagnacq, présence 
d'alignement d'arbres 

Narrosse 18 2 

Secteur agricole d'environ 
5 ha, en continuité de 
l'urbanisation, secteur 
dont les eaux pluviales 
peuvent impacter le 
captage de Saubanacq 0 RAS 1 

Aléa remontée de 
nappe faible et aléa 
retrait et gonflement 
des argiles faible 2 

Secteur agricole de 4 ha, 
en continuité de 
l'urbanisation, aléa 
remontée de nappe faible 
et aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible, situé dans l'aire 
urbaine dont les eaux 
pluviales peuvent 
impacter le captage de 
Saubagnacq 

Narrosse 25 2 

Secteur de prairie et de 
culture au nord d'environ 
4 ha, proximité à l'ouest 
dans les bois d'une 
ancienne abbaye, vues 
depuis la D947, cours 
d'eau temporaire à l'ouest 0 Cours d'eau temporaire 1 

Proximité de la RD 947, 
aléa remontée de 
nappe faible et aléa 
retrait et gonflement 
des argiles faible 2 

Secteur de prairie au sud 
et de culture au nord de 3 
ha, en continuité de la 
tache urbaine, présence 
d'une cours d'eau 
temporaire à l'est de la 
zone, proximité d'une 
ancienne abbaye à l'ouest 
dans les bois, vues depuis 
la D947 qui est proche 
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Narrosse 42 2 

Secteur agricole de 2 ha, à 
proximité du camping du 
vieux platane et en 
continuité de 
l'urbanisation, secteur 
dont les eaux pluviales 
peuvent impacter le 
captage de Saubanacq 0 RAS 1 

Présence d'une ligne 
électrique au nord de la 
zone, aléa remontée de 
nappe faible et aléa 
retrait et gonflement 
des argiles faible 2 

Secteur agricole de 2 ha, à 
proximité du camping du 
vieux platane et en 
continuité de 
l'urbanisation, situé dans 
l'aire urbaine dont les 
eaux pluviales peuvent 
impacter le captage de 
Saubagnacq, Présence 
d'une ligne électrique au 
nord de la zone 

Narrosse 70 2 

Secteur de prairie et de 
boisement, de 0,4ha, 
déconnecté de la tache 
urbaine, vues depuis la RD 
947, secteur dont les eaux 
pluviales peuvent 
impacter le captage de 
Saubanacq 0 RAS 1 

Proximité de la RD 947, 
aléa remontée de 
nappe faible et aléa 
retrait et gonflement 
des argiles faible 2 

Secteur de prairie et de 
boisement, de 0,4ha, 
déconnecté de la tache 
urbaine, vues depuis la RD 
947, situé dans l'aire 
urbaine dont les eaux 
pluviales peuvent 
impacter le captage de 
Saubagnacq 

Oeyreluy 6 3 

Secteur agricole et naturel 
d'environ 7 ha, en partie 
dans la zone identifiée 
pour la motte castrale et 
l'ancien moulin, proximité 
du château Hardy, vallon 
d'un affluent du Luy 1 CE, Corridor boisé SCoT 2 

En partie dans la zone D 
du PEB de l'aérodrome 
de Dax-Seyresse, Aléa 
remontée de nappe 
moyen sur la partie 
sud-est, faible sur le 
reste du secteur, aléa 
retrait et gonflement 
des argiles faible 3 

Proximité de la motte 
castrale, de l'ancien 
moulin et du château 
Hardy, vallon d'un affluent 
du Luy, en partie dans la 
zone D du PEB de 
l'aérodrome de Dax-
Seyresse, aléa remontée 
de nappe moyen sur une 
partie du site, Corridor 
écologique boisé 

Oeyreluy 10 3 

Secteur agricole et naturel 
d'environ 6 ha, en 
extension de l'enveloppe 
urbaine, cours d'eau 
temporaire sur la limite 
nord avec forte pente 0 RAS 0 

Aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible, remontée de 
nappe faible 3 

Présence d'un cours d'eau 
temporaire sur la limite 
nord avec de fortes 
pentes, extension de 
l'urbanisation 

Oeyreluy 31 2 

Secteur agricole d'environ 
3 ha, entouré de 
l'enveloppe urbaine, 
cours d'eau temporaire 
sur la limite nord 1 CE temporaire 1 

Aléa remontée de 
nappe faible, aléa 
retrait et gonflement 
des argiles faible 2 

Présence d'un cours d'eau 
temporaire sur la limite 
nord qui contribue à un 
corridor écologique 
temporaire 



225 
 

Commune ID 

Note 
incidence 
paysagère 

Commentaire note 
incidence paysagère 

Note 
incidence 
biodiversité 

Commentaire note 
incidence biodiversité 

Note 
incidence 
risques 

Commentaire note 
incidence risques 

Note incidence 
environnementale 
globale 

Commentaire note 
incidence 
environnementale globale 

Oeyreluy 39 2 

Secteur naturel d'environ 
2 ha, en continuité de 
l'enveloppe urbaine, 
cours d'eau temporaire 
sur la partie sud-ouest 0 RAS 2 

Dans la zone D du PEB 
de l'aérodrome de Dax-
Seyresse, affecté par le 
bruit de la RD 6, aléas 
remontée de nappe et 
retrait et gonflement 
des argiles faibles 2 

Cours d'eau temporaire 
sur la partie sud-ouest, 
nuisances liées à 
l'aérodrome et la RD 6 

Oeyreluy 41 2 

Secteur agricole d'environ 
2 ha, en continuité 
partielle de l'enveloppe 
urbaine, vue probable sur 
le château Hardy 0 RAS 2 

Dans la zone D du PEB 
de l'aérodrome de Dax-
Seyresse, affecté par le 
bruit de la RD 6, aléas 
remontée de nappe et 
retrait et gonflement 
des argiles faibles 2 

Nuisances liées à 
l'aérodrome et la RD 6, 
vue probable sur le 
château Hardy 

Oeyreluy 45 3 

Secteur naturel d'environ 
2 ha, en continuité de 
l'enveloppe urbaine mais 
pas du bourg, 
urbanisation linéaire, 
forte pente au nord et au 
sud avec cours d'eau 
temporaires en aval 1 Corridor boisé SCoT 2 

En partie dans la zone D 
du PEB de l'aérodrome 
de Dax-Seyresse, 
affecté par le bruit de la 
RD 6, aléas remontée 
de nappe et retrait et 
gonflement des argiles 
faibles 3 

Cours d'eau sur les limites 
nord et sud, corridors 
boisé du SCoT, déconnecté 
du bourg et contribuant à 
l'urbanisation linéaire, 
nuisances liées à 
l'aérodrome et la RD 6 

Oeyreluy 61 2 

Secteur naturel et agricole 
d'environ 1 ha 
déconnecté de 
l'enveloppe urbaine, 
cours d'eau temporaire 
en limite nord 0 RAS 2 

Dans la zone D du PEB 
de l'aérodrome de Dax-
Seyresse, affecté par le 
bruit de la RD 6, aléas 
remontée de nappe et 
retrait et gonflement 
des argiles faibles 2 

Secteur déconnecté de 
l'enveloppe urbaine, 
impacté par les nuisances 
de l'aérodrome et de la RD 
6, cours d'eau temporaire 
en limite nord 

Oeyreluy 82 0 

Secteur agricole d'environ 
1,5 ha, en continuité de 
l'enveloppe urbaine 0 RAS 0 

Aléa remontée de 
nappe faible, aléa 
retrait et gonflement 
des argiles faible 0 

Aléa remontée de nappe 
faible, aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible 

Oeyreluy 83 3 

Secteur d'environ 1,5 ha, 
en continuité de l'espace 
bâti, très forte pente en 
amont d'un ruisseau 
affluent du Luy 1 CE, Corridor boisé SCoT 2 

Aléa remontée de 
nappe moyen sur la 
partie sud-est, faible 
sur le reste du secteur, 
aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible 3 

Aléa remontée de nappe 
moyen sur la partie sud-
est, pente en amont d'un 
ruisseau affluent du Luy, 
Corridor écologique boisé 
du SCoT 
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Rivière-
Saas-et-
Gourby 66 0 

Secteur agricole d'environ 
0,6 ha, en continuité du 
bourg, 0 

Cultures en continuité 
du bâti 2 

Proximité des voies 
ferrées (moins de 
300m) 2 

Proximité des voies 
ferrées (moins de 300m) 

Rivière-
Saas-et-
Gourby 88 3 

Secteur agricole d'environ 
3 ha, en continuité 
linéaire du bourg, vue sur 
le clocher de l'église, 
cours d'eau temporaire au 
nord de la zone avec forte 
pente dans sa direction 0 

Parcelle jouxtée par un 
cours d’eau. Cultures, 
prairie + haie (ripisylve 
à préserver) sur la 
partie Est, le long du 
cours d’eau 0 

Aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible, remontée de 
nappe faible, incendie 
faible 3 

Cours d'eau temporaire au 
nord de la zone, avec 
pente forte dans sa 
direction, en continuité 
linéaire du bourg, vue sur 
le clocher de l'église 

Rivière-
Saas-et-
Gourby 89 2 

Secteur agricole d'environ 
2 ha, en continuité 
linéaire du bourg, 
partiellement raccroché à 
l'enveloppe urbaine, vue 
sur le clocher de l'église 0 

Parcelle jouxtée par un 
cours d’eau. Cultures, 
prairie + haie (ripisylve 
à préserver) sur la 
partie Est, le long du 
cours d’eau 0 

Aléa incendie faible, 
remontée de nappe 
faible, retrait et 
gonflement des argiles 
faible 2 

Secteur agricole d'environ 
2 ha, en continuité linéaire 
du bourg, partiellement 
raccroché à l'enveloppe 
urbaine, vue sur le clocher 
de l'église 

Rivière-
Saas-et-
Gourby 90 2 

Secteur agricole d'environ 
3 ha, en continuité 
linéaire du bourg, vue sur 
le clocher de l'église, 
cours d'eau temporaire au 
nord de la zone 1 

Parcelle jouxtée par un 
cours d’eau. Cultures, 
prairie + haie (ripisylve 
à préserver) sur la 
partie Est, le long du 
cours d’eau 0 

Aléa incendie faible, 
remontée de nappe 
faible, retrait et 
gonflement des argiles 
faible 2 

Cours d'eau temporaire au 
nord de la zone, en 
continuité linéaire du 
bourg, vue sur le clocher 
de l'église 

Rivière-
Saas-et-
Gourby 91 0 

Secteur naturel d'environ 
1ha, en continuité de 
l'enveloppe urbaine, à 
proximité du bourg 1 Haie à l'est 1 

Aléa retrait et 
gonflement des argiles 
moyen et faible, aléa 
incendie et remontée 
de nappe faible 1 

Présence d'une haie à 
l'est, aléa retrait et 
gonflement des argiles de 
faible à moyen, aléa 
incendie et remontée de 
nappe faible 

Rivière-
Saas-et-
Gourby 92 0 

Secteur agricole d'environ 
0,7 ha, en continuité du 
bourg, 1 

Cultures, boisements, 
prairies (haie à 
préserver) 2 

Proximité des voies 
ferrées (moins de 
200m) 2 

Proximité des voies 
ferrées (moins de 200m) 

Rivière-
Saas-et-
Gourby 99 0 

Secteur naturel d'environ 
1 ha, en continuité de 
l'enveloppe urbaine à 
proximité du bourg 1 

Cultures, boisements, 
prairies (haie à 
préserver) 2 

Aléa retrait et 
gonflement des argiles 
moyen, aléa feux de 
forêt moyen, proximité 
des voies ferrées 
(moins de 300m) 2 

Aléa retrait et gonflement 
des argiles moyen, aléa 
feux de forêt moyen, 
proximité des voies 
ferrées (moins de 300m) 

Saint-
Pandelon 11 2 

Secteur agricole d'environ 
6 ha, en extension linéaire 
de l'enveloppe urbaine 0 RAS 2 

Nuisances sonores liées 
à la RD 29 (classée 
catégorie 3), aléa 
retrait et gonflement 
des argiles moyen 2 

Nuisances sonores liées à 
la RD 29 (classée catégorie 
3), aléa retrait et 
gonflement des argiles 
moyen, en extension 
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linéaire de l'enveloppe 
urbaine 

Saint-
Pandelon 28 2 

Secteur agricole d'environ 
3ha au sein de 
l'enveloppe urbaine, 
inclus dans le périmètre 
du château des évêques 
(MH), espace public 
alentour qualitatif, entrée 
de ville 0 RAS 2 

Nuisances sonores liées 
à la RD 29 (classée 
catégorie 3 puis 2 au 
nord de la zone), aléa 
retrait et gonflement 
des argiles moyen 2 

Secteur inclus dans le 
périmètre du château des 
évêques (MH), espace 
public alentour qualitatif, 
entrée de ville, Nuisances 
sonores liées à la RD 29 
(classée catégorie 3 puis 2 
au nord de la zone), aléa 
retrait et gonflement des 
argiles moyen 

Saint-
Pandelon 73 0 

Secteur naturel d'environ 
0,3 ha, entouré par 
l'enveloppe urbaine 0 

RB SCoT boisé 
secondaire 2 

Aléa retrait et 
gonflement des argiles 
moyen 2 

Aléa retrait et gonflement 
des argiles moyen 

Saint-
Pandelon 76 0 

Secteur naturel d'environ 
0,1 ha, en extension de 
l'enveloppe urbaine pour 
rejoindre un bâtiment 0 RAS 2 

Remontée de nappe 
inconnue, à moins de 
100 m d'une 
canalisation de 
transport de matière 
dangereuse, aléa retrait 
et gonflement des 
argiles moyen 2 

Remontée de nappe 
inconnue, à moins de 100 
m d'une canalisation de 
transport de matière 
dangereuse, aléa retrait et 
gonflement des argiles 
moyen 

Saint-
Pandelon 77 0 

Secteur agricole d'environ 
0,1 ha, en continuité de 
l'enveloppe urbaine 0 RAS 2 

Aléa retrait et 
gonflement des argiles 
moyen 2 

Aléa retrait et gonflement 
des argiles moyen 

Saint-
Pandelon 102 0 

Secteur naturel d'environ 
1ha au sein de 
l'enveloppe urbaine 0 RAS 1 

Aléa retrait et 
gonflement des argiles 
moyen, remontée de 
nappe faible 1 

Aléa retrait et gonflement 
des moyens, remontée de 
nappe faible 

Saint-Paul-
lès-Dax 1 3 

Vaste secteur de landes 
ligneuses en pente (23ha-
3,8% des zones d'habitat 
actuelles) ; traversé par 
une ligne à haute tension 2 

Inclus dans RB 
boisements de 
conifères ; zone de 
landes/pinèdes en 
continuité de 
l'urbanisation existante 2 

Alea retrait et 
gonflement des argiles 
moyen + alea retrait et 
gonflement des argiles 
faible à l’est ; alea feux 
de forêt fort 3 

Vaste secteur de landes 
ligneuses en pente ; alea 
retrait et gonflement des 
argiles moyen ; inclus dans 
RB boisements de 
conifères ; alea feux de 
forêt fort ; traversé par 
une ligne à haute tension 

Saint-Paul-
lès-Dax 2 2 

Secteur boisé d'environ 
2ha, Présence d'un cours 
d'eau temporaire au nord 2 

Inclus dans RB 
boisements de 
conifères ; zone boisée 2 

Alea retrait et 
gonflement d'argile 
moyen au nord ; alea 
fort feux de forêt 2 

Inclus dans RB boisements 
de conifères ; secteur 
boisé ; aléa feux de forêt 
fort ; alea retrait et 
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gonflement des argiles 
moyen au nord 

Saint-Paul-
lès-Dax 27 2 

Secteur de landes 
d’environ 3ha ; corps de 
ferme à l’est ; voie ferrée 
au sud ; aucun accès 
existant 3 

Zone Natura 2000 
(Barthes de l'Adour); 
zone humide 
potentielle au nord-
ouest; proximité d'un 
cours d'eau; inclus dans 
RB milieux humide; 
mosaïque de prairie 
ouverte et boisements 
humides 2 

Alea remontée de 
nappe fort à moyen sur 
les franges ; zone 
inondable du TRI à 
l'ouest 3 

Zone Natura 2000 
(Barthes de l'Adour) ; zone 
humide potentielle ; RB 
milieux humides ; alea 
remontée de nappes 
moyen; vaste secteur de 
landes ; corps de ferme; 
proximité voie ferrée 

Saint-Paul-
lès-Dax 29 3 

Secteur agricole d'environ 
3 ha, en continuité de 
l'enveloppe urbaine, en 
zone de présomption 
archéologique de 
Poustagnac, l'enceinte de 
la Castéra, promontoire 
d'une zone humide 2 

Zone humide et cours 
d'eau à l'est, haies à 
l'ouest 3 

Proximité immédiate 
zone rouge du PPRi, 
remontée de nappe 
moyen et faible, aléa 
feux de forêt faible, 
aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible 3 

Secteur en zone de 
présomption 
archéologique de 
Poustagnac, l’enceinte de 
la Castéra, en promontoire 
d'une zone humide avec 
de fortes pentes 

Saint-Paul-
lès-Dax 37 1 

Secteur cultivé en 
continuité des espaces 
urbanisés ; bosquets 1 

Cultures ; boisements à 
préserver 2 

Alea remontée de 
nappe très fort à 
moyen sur la quasi-
totalité de la zone 2 

Alea remontée de nappes 
très fort à moyen sur la 
quasi-totalité de la zone ; 
cultures à proximité des 
espaces urbanisés avec 
boisements à préserver 

Saint-Paul-
lès-Dax 46 1 

Secteur cultivé en 
continuité des espaces 
urbanisés ; bosquets 1 

Cultures ; boisements à 
préserver 2 

Alea remontée de 
nappe très fort à 
moyen sur la quasi-
totalité de la zone 2 

Alea remontée de nappes 
très fort à moyen sur la 
quasi-totalité de la zone ; 
cultures à proximité des 
espaces urbanisés avec 
boisements à préserver 

Saint-Paul-
lès-Dax 57 2 

Secteur boisé d'environ 
1ha ; proximité 
immédiate d'un vallon et 
du ruisseau de Cabanes 1 

Zone humide en 
périphérie est ; inclus à 
la marge dans la TVB ; 
parcelle déjà urbanisée 2 

Alea remontée de 
nappe très fort au nord 
et à l'est et moyen sur 
le reste de la zone ; 
zone inondable 
identifiée au PPRI, à 
l'atlas et au TRI à l'est, 
alea retrait et 
gonflement des argiles 
faibles, alea fort à 
moyen feux de forêt 2 

Proximité immédiate d'un 
vallon et du ruisseau de 
Cabanes ; zone humide en 
périphérie est ; alea 
remontée de nappe très 
fort à moyen ; zone 
inondable (PPRI, TRI, AZI) 
à l’est ; inclus à la marge 
dans la TVB ; vaste secteur 
boisé ; alea fort feux de 
foret 



229 
 

Commune ID 

Note 
incidence 
paysagère 

Commentaire note 
incidence paysagère 

Note 
incidence 
biodiversité 

Commentaire note 
incidence biodiversité 

Note 
incidence 
risques 

Commentaire note 
incidence risques 

Note incidence 
environnementale 
globale 

Commentaire note 
incidence 
environnementale globale 

Saint-Paul-
lès-Dax 64 2 

Secteur boisé d'environ 
8ha ; proximité 
immédiate d'un vallon et 
du ruisseau de Cabanes 1 

Zone humide en 
périphérie est ; inclus à 
la marge dans la TVB ; 
parcelle déjà urbanisée 2 

Alea remontée de 
nappe très fort au nord 
et à l'est et moyen sur 
le reste de la zone ; 
zone inondable 
identifiée au PPRI, à 
l'atlas et au TRI à l'est, 
alea retrait et 
gonflement des argiles 
faibles, alea fort à 
moyen feux de forêt 2 

Proximité immédiate d'un 
vallon et du ruisseau de 
Cabanes ; zone humide en 
périphérie est ; alea 
remontée de nappe très 
fort à moyen ; zone 
inondable (PPRI, TRI, AZI) 
à l’est ; inclus à la marge 
dans la TVB ; vaste secteur 
boisé ; alea fort feux de 
foret 

Saint-Paul-
lès-Dax 74 3 

Secteur naturel d'environ 
0,2 ha, en aval d'un 
moulin avec retenue 
d'eau, longé par un cours 
d'eau permanent 2 

Présence d'un cours 
d'eau identifié dans la 
TVB et présence d'une 
zone humide à 
proximité immédiate 
du site. Présence d'une 
haie 3 

Zone inondable selon le 
TRI, remontée de 
nappe très fort 4 

Zone inondable selon le 
TRI, remontée de nappe 
très fort, en aval d'un 
moulin avec une retenue 
d'eau, longé par un cours 
d'eau permanent, 

Saint-Paul-
lès-Dax 93 0 

Secteur agricole d'environ 
3ha, au sein de 
l'enveloppe urbaine 1 

Proximité de 
boisements identifiés 
comme élément de 
nature en ville 0 

Aléa retrait et 
gonflement des argiles 
et remontée de nappe 
faible 1 

Proximité de boisements à 
préserver, aléa retrait 
gonflement des argiles et 
remontée de nappe faible 

Saint-Paul-
lès-Dax 94 3 

Vaste secteur agricole 
d'environ 11ha ; pente 
marquée au nord de la RD 
524 : proximité 
immédiate d'un vallon et 
du ruisseau Lesborde à 
l'est et d'un étang et 
barrage au sud 3 

Inclus dans RB 
boisements de 
conifères ; présence 
d'un cours d'eau, 
données faune humide 
; zone boisée et 
ouverte 2 

Nuisances sonores liées 
à la route des minière 
et l'avenue de l’océan, 
catégorie 3, alea faible 
retrait et gonflement 
argiles ; alea faible feux 
de forêt 4 

Inclus dans RB boisements 
de conifères ; très vaste 
secteur boisé ; alea faible 
incendie ; présence du 
cours d'eau Lesborde, 
données faune humide ; 
pente marquée au nord de 
la RD 524 ; alea faible 
retrait et gonflement 
argiles ; forte présence de 
l'eau 

Saint-Paul-
lès-Dax 95 3 

Vaste secteur boisé 
d'environ 10 ha, 
déconnecté de 
l'enveloppe urbaine ; 
pente marquée, proximité 
immédiate d'un vallon et 
du ruisseau Lesborde, 
d’un étang et barrage au 
sud 3 

Inclus ds RB 
boisements de 
conifères ; présence 
d'un cours d'eau, 
données faune humide 
; zone boisée et 
ouverte 2 

Nuisances sonores liées 
à la route des minière 
et l'avenue de l’océan, 
catégorie 3, alea faible 
retrait et gonflement 
argiles ; alea faible feux 
de forêt 4 

Inclus dans RB boisements 
de conifères ; très vaste 
secteur boisé ; alea faible 
incendie ; présence du 
cours d'eau Lesborde, 
données faune humide ; 
pente marquée au nord de 
la RD 524 ; alea faible 
retrait et gonflement 
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incidence biodiversité 

Note 
incidence 
risques 

Commentaire note 
incidence risques 

Note incidence 
environnementale 
globale 

Commentaire note 
incidence 
environnementale globale 
argiles; forte présence de 
l'eau 

Saint-Paul-
lès-Dax 96 3 

Prairie de 5 ha en 
continuité des espaces 
urbanisés ; point d'eau au 
sud est en amont d'un 
filet d'eau affluent de 
l’Adour ; présence d'une 
grosse bâtisse et de 
constructions 1 Jardins 0 

Aléa remontée de 
nappe faible, incendie 
faible 3 

Prairie de 2,7 ha en 
continuité des espaces 
urbanisés ; point d'eau au 
sud est en amont d'un filet 
d'eau affluent de l’Adour ; 
proximité d'une grosse 
bâtisse 

Saint-
Vincent-
de-Paul 5 1 

Secteur de 9 ha, semi-
boisé 1 

RB SRCE conifères, RB 
SCoT boisé secondaire 2 

Aléa remonté de nappe 
très fort à moyen au 
sud, aléa faible à fort 
feux de forêt 2 

Aléa remonté de nappe 
très fort à moyen au sud, 
aléa faible à fort feux de 
forêt, RB SRCE conifères, 
RB SCoT boisé secondaire, 
Secteur de 9 ha, semi-
boisé 

Saint-
Vincent-
de-Paul 8 2 

Parcelle agricole de 7 ha, 
proche du chêne classé 
sans vis à vis (D 824) 0 RAS 2 

Aléa remontée de 
nappe très fort, 
impacté par les 
nuisances de la RN 124 2 

Aléa remontée de nappe 
très fort Parcelle agricole 
de 7 ha, proche du chêne 
classé sans vis à vis (D 824) 

Saint-
Vincent-
de-Paul 21 1 Secteur agricole de 3 ha 1 RAS 2 

Aléa remontée de 
nappe très fort 2 

Aléa remontée de nappe 
très fort, Secteur agricole 
de 3 ha 

Saugnac-
et-
Cambran 0 2 

Secteur boisé d'environ 
4ha entre deux fronts 
d'urbanisation, présence 
d'un cours d'eau 
temporaire à l'ouest   0 

Aléa remontée de 
nappe et retrait 
gonflement des argiles 
faible 2 

Milieu boisé, présence 
d'un cours d'eau 
temporaire à l'ouest 

Saugnac-
et-
Cambran 19 1 

Secteur agricole d'environ 
3 ha, proche de 
l'urbanisation 0 RAS 2 

Alea remontée de 
nappe très fort à fort, 
Voie ferrée en limite 
sud, aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible 2 

Alea remontée de nappe 
très fort à fort, voie ferrée 
en limite sud, légèrement 
déconnecté de 
l'urbanisation, aléa retrait 
et gonflement des argiles 
faible 

Saugnac-
et-
Cambran 23 2 

Secteur agricole d'environ 
4 ha, en continuité de 
l'urbanisation, cours d'eau 
temporaire au nord 0 RAS 2 

Alea remontée de 
nappe très fort, aléa 
retrait et gonflement 
des argiles faible 2 

Alea remontée de nappe 
très fort, présence d'un 
cours d'eau temporaire en 
limite nord, aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible 
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Commune ID 

Note 
incidence 
paysagère 

Commentaire note 
incidence paysagère 

Note 
incidence 
biodiversité 

Commentaire note 
incidence biodiversité 

Note 
incidence 
risques 

Commentaire note 
incidence risques 

Note incidence 
environnementale 
globale 

Commentaire note 
incidence 
environnementale globale 

Saugnac-
et-
Cambran 34 2 

Secteur naturel d'environ 
3 ha, en continuité de 
l'urbanisation, cours d'eau 
temporaire en limite sud 0 RAS 1 

Aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible, aléa remontée 
de nappe faible et 
proximité d'une station 
de service classée en 
ICPE 2 

Cours d'eau temporaire en 
limite sud de la zone, aléa 
retrait et gonflement des 
argiles faible, aléa 
remontée de nappe faible 
et proximité d'une station 
de service classée en ICPE 

Saugnac-
et-
Cambran 54 0 

Secteur agricole d'environ 
1 ha, en continuité de 
l'urbanisation 0 RAS 2 

Alea remontée de 
nappe très fort, aléa 
retrait et gonflement 
des argiles faible 2 

Alea remontée de nappe 
très fort, aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible 

Saugnac-
et-
Cambran 55 0 

Secteur agricole d'environ 
1 ha, en continuité de 
l'urbanisation 0 RAS 2 

Alea remontée de 
nappe très fort, aléa 
retrait et gonflement 
des argiles faibles 2 

Alea remontée de nappe 
très fort, aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faibles 

Saugnac-
et-
Cambran 56 1 

Secteur agricole de 1ha, 
proximité de ligne 
électrique haute tension 0 RAS 2 

Alea remontée de 
nappe moyen à l'ouest 
de la zone, aléa 
remontée de nappe 
faible et aléa retrait et 
gonflement des argiles 
faible 2 

Aléa remontée de nappe 
moyen à l'ouest de la 
zone, secteur agricole de 
1ha, proximité de ligne 
électrique haute tension 

Seyresse 40 1 

Secteur naturel d'environ 
2 ha au sein du tissu 
urbain, avec quelques 
arbres repères au sud-est 0 RAS 2 

Aléa remontée de 
nappe fort à moyen, 
classé en zone D du PEB 
de l'aérodrome 2 

Aléa remontée de nappe 
fort à moyen, nuisances 
de l'aérodrome, quelques 
arbres repères 

Seyresse 44 1 

Secteur naturel d'environ 
2ha, en continuité de 
l'enveloppe urbaine, 
entouré d'alignement 
d'arbre 0 RAS 2 

Classé en zone D du 
PEB de l'aérodrome 2 

Nuisances de l'aérodrome, 
entouré d'alignement 
d'arbres 

Seyresse 58 1 

Secteur naturel d'environ 
1ha, en continuité de 
l'enveloppe urbaine, avec 
un alignement d'arbre à 
l'ouest 0 RAS 2 

Classé en zone D du 
PEB de l'aérodrome, 
aléa remontée de 
nappe moyen 2 

Nuisances de l'aérodrome, 
aléa remontée de nappe 
moyen, un alignement 
d'arbre à l'ouest 

Seyresse 68 0 

Secteur naturel d'environ 
0,5 ha, au sein du tissu 
urbain 1 

RB SRCE Milieux 
humides 2 

Aléa remontée de 
nappe fort à moyen, 
classé en zone D du PEB 
de l'aérodrome 2 

Aléa remontée de nappe 
fort à moyen, réservoir de 
biodiversité du SRCE pour 
les milieux humides, 
nuisances de l'aérodrome 
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Seyresse 71 1 

Secteur naturel d'environ 
0,5 ha, en continuité de 
l'enveloppe urbaine 1 

ZSC, RB SRCE milieux 
humides, RB SCoT 
milieux ouverts 3 

Partiellement en zone 
inondable du PPRI, de 
l'AZI et totalement en 
zone inondable du TRI, 
aléa remontée de 
nappe très fort 3 

Partiellement en zone 
inondable du PPRI, de l'AZI 
et totalement en zone 
inondable du TRI, aléa 
remontée de nappe très 
fort, Zone Natura 2000, 
réservoir de biodiversité 
du SRCE pour les milieux 
humides et RB du SCoT 
pour les milieux ouverts, 

Seyresse 86 0 

Secteur naturel d'environ 
0,5 ha au sein du tissu 
urbain 0 RAS 2 

Classé en zone D du 
PEB de l'aérodrome, 
aléa remontée de 
nappe moyen 2 

Nuisances de l'aérodrome, 
aléa remontée de nappe 
moyen 

Seyresse 87 1 

Secteur naturel d'environ 
0,2 ha au sein du tissu 
urbain, alignement 
d'arbres au nord 0 RAS 2 

Classé en zone D du 
PEB de l'aérodrome, 
aléa remontée de 
nappe moyen 2 

Nuisances de l'aérodrome, 
aléa remontée de nappe 
moyen, alignement 
d'arbres au nord 

Tercis-les-
Bains 4 3 

Secteur agricole et boisé 
d'environ 15 ha, 
déconnecté du tissu 
urbain, présence d'une 
habitation au sud-est, 
plateau en promontoire 
sur l'Adour 1 

Corridor et réservoirs 
boisé secondaire SCoT 2 

Nuisances liées à 
l'aérodrome, alea 
retrait et gonflement 
des argiles moyen 3 

Secteur très important 
déconnecté de 
l'enveloppe urbaine, en 
promontoire sur l'Adour 
avec des cours d'eau 
temporaires à l'aval, classé 
en corridor et réservoir 
boisé selon le SCoT, 
nuisance de l'aérodrome 
et alea retrait et 
gonflement des argiles 
moyen 

Tercis-les-
Bains 15 0 

Secteur agricole et naturel 
d'environ 5 ha, entouré 
par l'enveloppe urbaine 0 RAS 0 

Aléas retrait et 
gonflement des argiles 
et remontée de nappe 
faible 0 

Secteur bien placé sans 
contrainte particulière 

Tercis-les-
Bains 26 2 

Secteur agricole avec 
boisement à l'ouest 
d'environ 3 ha, en entrée 
de ville, patrimoine 
vernaculaire à proximité 
immédiate, cours d'eau 
temporaire à l'ouest 0 RAS 2 

Nuisances liées à la RD 
6, classée en catégorie 
3 2 

Secteur en entrée de ville, 
à proximité d'un élément 
de patrimoine 
vernaculaire, impacté par 
les nuisances de la RD6, 
cours d'eau temporaire à 
l'ouest 
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Tercis-les-
Bains 49 2 

Secteur agricole bordé par 
des haies d'environ 1 ha, 
en continuité de 
l'enveloppe urbaine, en 
entrée de ville, proximité 
d'un lavoir, cours d'eau 
temporaire à l'ouest 0 RAS 2 

Nuisances liées à la RD 
6, classée en catégorie 
3 2 

Secteur en entrée de ville, 
à proximité d'un lavoir, 
impacté par les nuisances 
de la RD6, cours d'eau 
temporaire à l'ouest 

Tercis-les-
Bains 60 3 

Secteur urbanisé et jardin 
avec zone naturelle au 
nord d'environ 1 ha, 
présence d'une 
construction, plateau avec 
forte pente donnant sur 
cours d'eau temporaires 0 RAS 2 

Nuisances liées à 
l'aérodrome, alea 
retrait et gonflement 
des argiles moyen 3 

Secteur urbanisé 
déconnecté de 
l'enveloppe urbaine, avec 
des cours d'eau 
temporaires à l'aval, 
nuisance de l'aérodrome 
et alea retrait et 
gonflement des argiles 
moyen 

Tercis-les-
Bains 1256 1 

Secteur naturel d'environ 
3ha en continuité du tissu 
urbain. Présence de haies 
à l'est. 1 

Présence de haies à 
l'est 2 

Présence d'une 
canalisation de gaz au 
sud du site 2 

Présence de haies à l'est, 
canalisation de gaz au sud 
du site 

Téthieu 43 0 

Secteur naturel d'environ 
2 ha, en continuité de 
l'enveloppe bâtie 1 RB SRCE conifère 2 

Impacté par les 
nuisances sonores de la 
RN 124 catégorie 2 au 
classement sonore, 
aléa feux de forêt fort, 
aléas remontée de 
nappe et retrait et 
gonflement des argiles 
faibles 2 

Secteur impacté par les 
nuisances de la RN 124, 
situé dans le réservoir de 
biodiversité conifère du 
SRCE, aléa feux de forêt 
fort 

Yzosse 36 0 

Secteur agricole d'environ 
2 ha, longé par un 
alignement d'arbre au 
nord, en continuité de 
l'enveloppe urbaine 0 RAS 3 

Quasi-totalité du 
secteur en zone 
inondable selon le PPRI, 
l'AZI et le TRI, aléa 
remonté de nappe très 
fort, aléas remontée de 
nappe et retrait et 
gonflement des argiles 
faibles 3 Secteur en zone inondable 

Yzosse 59 2 

Secteur agricole d'environ 
1 ha, en continuité de 
l'enveloppe urbaine, en 
entrée de ville, proximité 
du ruisseau de Pédouille 0 RAS 3 

Frange en zone 
inondable du PPRI, 
quasi-totalité du 
secteur en zone 
inondable selon l'AZI et 3 

Secteur en entrée de ville, 
à proximité du ruisseau de 
la Pédouille, en zone 
inondable 
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le TRI, à la limite des 
nuisances causée par la 
RD 32, aléas remontée 
de nappe et retrait et 
gonflement des argiles 
faibles 
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